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P R O V I N C E D E Q U E B E C 

Q U É B E C , SAMEDI 12 J U I N 1948 

AVIS AUX INTÉRESSÉS 

Réglementa 

1 * Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur du Roi, Québec. 

2 * Transmettre l'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 
4° Payer comptant et avant publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion : sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l'Imprimeur du Roi qui 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme 
versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

0° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
l'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat 
de banque ou mandat-poste. 

7* La Gazette officielle ie Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 

PROVINCE OFDQUEBEC 

Q U E B E C , SATURDAY, J U N E 12th, 1 9 4 8 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

Rule* 

1. Adress all communications to: The King's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3. Specify the number of insertions. 
4 . Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, according to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy is to be published 
several times. The interested party shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion : otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
King's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the King's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official Goutte is published every 
Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorised, by the Canada Post Office, Otta-
claase, Ministers das Postas, Ottawa, Canada. wa, as second class mailable matter. 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l 'ultime délai expire à midi, le mercredi, 
Les avis, documents ou annonces reçus eh retard 
sont publiés dans une édition subséquente. D e 
plus, l ' Imprimeur du Itoi a le droit de retarder la 
publication de certains documents, cause de leur 
longueur ou pour des raisons d'ordre administra­
tif. 

8° Toutes demandes d 'annulat ion ou toutes 
remises d 'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont prié 
d'en avertir l ' Imprimeur du Roi avan t la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de par t et d 'autre , 
des frais onéreux de reprise. 

Tar i f des Annonces , A b o n n e m e n t s , e t c . 

Première insertion : 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
ligues par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduct ion: 50 cents des 100 mots . 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 

N . IL— Les chiffres placés au bas des avis 
ont la signification su ivante : 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, e t la lettre " o " signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d 'ordre. 

L ' Impr imeur du Roi, 
R Ë D E M P T I P A R A D I S . 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
21991 — 1-52 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires a t noon on Thurs­
day, provided tha t none of the three last days of 
the week be a holiday. In the lat ter case, the 
ul t imate delay expires a t noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advcrtiying Ra tes , Subsc r ip t ions , e t c . 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabula r mat te r (list of names, figures, etc) a t 
double ra te . 

Transla t ion: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1 . per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N . B . — T h e figures a t the bot tom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number ; 
the second to t h a t of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies tha t the 
copy was neither our composition nor our t rans­
lation. Notice published bu t once are followed 
only by our document number . 

R Ë D E M P T I P A R A D I S , 
King's Printer . 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
21991 — 1-52 

Lettres patentes 

Albee F r u i t Co . I n c . 

Avis est, par les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en date du onze mai 1948, const i tuant en 
(orporat ion: Louis H . Rohrlick, C.R., avocat , 
Jessie Davine e t Libby Turner , secrétaires, filles 
majeures, tous de' la cité de Montréal , district ju­
diciaire de Montréal , pour les objets suivants : 

Exercer le commerce de marchands de fruits et 
légumes, sous le nom de "Albee Fru i t Co. Inc . " , 
avec un capital de $-10,000 divisé en 400 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le onze 
mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Letters Patent 

Mix•»• F r u i t Co. I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have l>een 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the eleventh day of 
May, 1948, incorporating: Louis H. Rohrlick, 
K.C. , advocate, Jessie Davine and Libby Turner , 
secretaries, spinsters, all of the city of Mont i eal, 
judicial district of Montreal , for the following 
purposes: 

T o carry on the business of fruit and vegetable 
merchants , under the name of "Albee Fru i t Co. 
Inc . " , with a capital stock of $40,000 divided 
into 400 shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be a t Mont ­
real, judicial distr ict of Montreal . 

Dated a t the office of the At torney General, 
this eleventh day of May , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General . 
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Alexandre D u r a n c e a u Limi tée 
Alexandre D u r u u e c u u L imi ted 

Avis est donné qu 'en vertu «le la première par-
tic de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté 'par M. Alfred Mo-, 
risset, conformément à l 'article 2, chapitre 276 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en date du 
douze mai 1948, const i tuant en corporation: 
Alexandre Duranceau, entrepreneur-général, Jac -
ques-P. St-Jacques, avocat , tous deux de la cité 
de Montréal , et Wilfrid Duque t te , avocat , de la 
cité d 'Out remont , tous du distr ict judiciaire de 
Montréal , pour les objets suivants : 

Faire affaires comme entrepreneurs et cons­
tructeurs généraux, sous le nom de "Alexandre 
Duranceau Limitée" — "Alexandre Duranceau 
Limited", avec un capital de $40,000 divisé en 
2,000 actions d 'une valeur au pair de $20 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréa l . 

Da té du bureau du Procureur général, le douze 
mai 1948. • 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

C h a t e a u Dyers L t d . 

Avis est , p a r les présentes, donné qu 'en ver tu 
de la pren ière par t ie c'e la Loi des con pagnies <'e 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la pro ince v.e Québec, représente par 
M . Alfred Morisset , eonfo inén ent à l'article 2, 
chapi t re 276, S.R.Q.. 1941, des let tres patentes en 
da te du dix-huit mai 194X, const i tuant en corpora­
t ion : Ar thur Henry Graham Henry Gould, Walter 
Creighton Leggat, John Ernes t Colby, avocats, 
Aima M a y Spence, opératrice, e t Lillian Viola 
Armstrong, s tenograph", ton tes deux filles majeu­
res, tous de la cité de Mont réa l , district judiciaire 
de Montréal , pour les obje ts su ivan t s : 

Teindre , finir e t convert ir des tissus et produits 
textiles de tou tes sortes et descriptions e t faire le 
négoce ou le commerce de laine, coton, tissus, lai­
nages, soieries, toiles et vêten en t s de toute sorte, 
sous le nom de "Cha t eau Dyers L td . " , avec un 
cap i t aHle $2)0,000 divisé en 1,500 actions ordi­
naires d 'une va leur au pai r de $100 chacune 
et en 500 actions privilégiées d 'une valeur au 
pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Hunt ing­
don, district judiciaire de Reauharnois . 

Da té du bureau du Procureur général, le dix-
huit mai 1948. 

L 'Assis tant-procurcur général, 
L. D É S I L E T S . 

Alexandre Du iunceuu Limi tée 
Alexundre D u r u n c e u u L imi ted 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr . Alfred M o ­
risset, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q. 1941, bearing da te the twelfth day of May, 
1948, incorporating: Alexandre Duranceau, gene­
ral contractor, Jacques P . St-Jacques, advocate , 
both of the city of Montreal , and Wilfrid D u ­
quet te , advocate, of the city of Outremont , all of 
the judicial district of Montreal , for the following 
purposes : 

T o carry on business as general contractors and 
builders, under the name of "Alexandre Duran­
ceau Limi tée" — "Alexandre Duranceau Limi­
ted" , with a capital stock of $40,000 divided into 
2,000 shares of a par value of $20 each. 

The head office of the company will be a t Mont ­
real, judicial district of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelth day of May, 1948. 

L . D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

C h a t e a u Dyers L t d . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of t h e 
Quebec C oirpanies Act, let ters pa ten t have been 
issued by t h e Licutcnant-Governc r of t h e Prov­
ince of Quebec, reprcs( nted by M r . Alfred M o ­
risset, in c< nforn ity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing da te the eighteenth day of 
May, 1948, incorporating: Ar thur Henry Graham 
Gould, \ \ alter ( reii.htt n Leggat, J o h n H t n r y Er­
nest Colby, advocates, A In a M a y Spence, ope­
rator , and Lillian Viola A m strong, stenographer, 
both spinsters, all of the city of Montrea l , judi­
cial district of Montrea l , for the following pur­
poses : 

To dye, finish and convert materials and tex­
ti les of all kinds and descriptions and deal in or 
with wool, cotton, fabrics, woollens, silks, linens 
and clothing of every sort, under the name of 
"Cha t eau Dyers I td .", with a capital stock of 
$200,000 divided into 1,500 common snares hav­
ing a par value of $100 each, and 500 preferred 
shares lnv\ ing a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at H u n t ­
ingdon, judicial district of Beauharnois . 

Dated a t t h e office of the At torney General , 
th i s e ighteenth day of May , 1948. 

L . D É S I L E T S , 
D e p u t y At to rney General . 

De Luxe C o n s t r u c t i o n I n c . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . Alfred Mo­
risset, conformément à l'article 2, chapi t re 276, 
S.R.Q., 1941, des let tres pa ten tes , _en date du 
dix-sept mai 1948, const i tuant en corporation: 
François-Xavier Gauthier , entrepreneur-général , 
Albert Dyo t t e , entrepreneur-électricien, Roland 
Gauthier , commis, et Roméo Gauthier , menui­
sier, tous de la cité de Montréa l , district judi­
ciaire de Montréal , pour les obje ts suivants : 

Faire ou exercer tous et aucun des commerces 
comme entrepreneurs généraux pour la démoli­
t ion, la construction, l 'érection, la réparation, la 
modification, le maint ien ou opération de t ra ­
vaux publics ou privés de tous genres, sous le 

De Luxe C o n s t r u c t i o n I n c . 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of the 
Quebec Companies Act, let ters pa ten t have been 
issued by t h e Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r . Alfred M o ­
risset, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing da te t h e seventeenth day 
of May , 1948, incorporat ing: François-Xavier 
Gauthier , general contractor, Albert Dyo t t e , 
electrical contractor, Roland Gauthier , clerk, 
and Roméo Gauthier , carpenter , all of t h e city 
of Montreal , judicial district of Montrea l , for t h e 
following purposes: 

T o engage in and car ry on all or any of t h e 
businesses of general contractors for the demolish­
ing, construction, erection, repairing, al terat ion, 
maintenance or opera t ing of public or pr ivate 
works of every description, under the name of 
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nom de " D e Luxe Construct ion Inc . " , avec un 
capi tal de $40,000 divisé en 400 act ions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréa l . 

D a t é du bnrcuu du Procureur général, le dix-
sept mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

E a s t e r n Cerea l Food P r o d u c t C o . L t d . 
La Cic d e Céréale Eas te rn L tée 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes , en da te du 
quatorze mai 1948, const i tuant en corporation: 
Y von Jasmin, avocat , Lucienne Méiïneau et Ri ta 
Dufrcsne, sténographes, filles majeures, tous de 
la cité de Montréal , district judiciaire de Mont ­
réal, pour les objets su ivan t s : 

Exercer sous toutes ses formes le commerce de 
fruits, légumes, produits alimentaires ou aut ies 
al iments, sous le nom de "Eas t e rn Cereal Food 
Product Co. L td . " — " L a Cie de Céiéale Eastern 
L tée" , avec un capital de $50,000 divisé en 250 
act ions ordinaires de $100 chacune et 250 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
M a t hias, district judiciaire de Saint-Hyacinthe. 

D a t é du buieau du Procureur général, le qua­
torze mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

F r e c h e t t e & Biais I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes , en da te du 
quatorze mai 1948, cons t i tuant en corpoia t ion: 
Roméo Frechet te , Gérard Biais, commet çants , e t 
Joseph Bessette, comptable agréé, tous de Sher­
brooke, distr ict judiciaire de Saint-François , 
pour les objets su ivants : 

Produi ie , acheter, vendre, louer, échanger, e t 
exhiber tous appareils et accessoires électriques, 
meubles de toutes sortes, appareils et articles se 
r appo r t an t à la cinematographic, à la radiopho­
nie, à l 'électronie, la phtographie, appareils au­
ditifs, appareils ou instruments médicaux et chi­
rurgicaux, sous le nom de "Freche t te & Biais 
I n c . " , avec un capital de $40,000 divisé en 400 
act ions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaiic de Saint-FraDÇois. 

D a t é du bureau du Procureur général, le qua­
torze mai 1948." 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

L ' A s s o m p t i o n W a s h i n g M a c h i n e L i m i t e d 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par­
t i e de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . Alfred M o ­
risset. conformément à l 'article 2, chap i t re 276, 
S.R.Q., 1941, des le t t res pa ten tes , en da te du 
douze mai 1948, cons t i tuant en corporat ion: 
Eugène Roy, quincaillier, Léonidas Roy, hôte­
lier, tous deux de la ville de l 'Assomption, dis­
t r ic t judiciaire de Jol ie t te , Gabriel Ju t eau , voya­
geur de commerce, de Ste-Thérèse, district judi­
ciaire de Ter rebonne , e t Marcel Ju teau , comp-

" D e Luxe Construct ion I n c . " , with a capital 
stock of $40,000 divided into 400 shares of $100 
each. 

T h e head office of the company will be at Mont ­
real, judicial district of Mon t rea l . 

Da ted at the office of t h e At to rney General , 
this seventeen th day of M a y , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General . 

E a s t e r n Cereal Food P r o d u c t Co . L t d . 
La Cie d e Céréa le E a s t e r n L tée 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, let ters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the fouiteenth day 
of May, 1948, incorporat ing: Yvon Jasmin, ad­
vocate, Lucienne Mérineau and Ri ta Dufresne, 
stenographers, spinsters, all of the city of Mont ­
real, judicial district of Montrea l , for the follow­
ing purposes: 

T o carry on, under all the forms thereof, the 
business of dealing in fruit, vegetables, food pro­
ducts and other foods, under t h e name of " E a s t ­
ern Cereal Food Product Co . L t d . " — La Cie 
de Céréale Eastern L tée" , with a capital stock of 
$50.000 divided into 250 common shares of $100 
each and 250 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t Saint-
Matb ias , judicial district of Saint-Hyacinthe. 

Da ted a t the office of the At torney General , 
this fourteenth day of May , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At to rney General . 

F r e c h e t t e & Bia i s I n c . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the fourteenth day 
of May , 1948, incorporating: Roméo Frechet te , 
Gérard Biais, t raders , and Joseph Besset te , char t ­
ered accountant , all of Sherbrooke, judicial dis­
t r ic t of Saint Francis , for the following purposes: 

T o produce, purchase, sell, lease, exchange and 
exhibit any electrical appa ra tu s and accessories, 
furniture of every kind, appara tus and articles 
connected with moving pictures, radio, electro­
nics, photography, hearing appa ra tu s or medical 
and surgical inst ruments , under the name of 
"Freche t t e & Biais Inc . " , with a capital stock of 
$40,000 divided into 400 shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be a t Sher­
brooke, judicial district of Saint Francis . 

Da t ed a t the office of the At to rney General , 
this fourteenth day of M a y , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At to rney General . 

L ' A s s o m p t i o n W a s h i n g M a c h i n e L i m i t e d 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of t h e 
Quebec Companies Act, le t ters pa t en t have been 
issued by t h e Lieutenant -Governor of t h e Prov­
ince of Quebec, represented by M r . Alfred M o ­
risset, in conformity with section 2, "chapter 276, 
R.S.Q. 1941, bearing da te the twelfth day of M a y , 
1948, incorporating: Eugène Roy, hardware 
dealer, Léonidas Roy, hotel keeper , both of t h e 
town of L'Assomption, judicial distr ict of Jo l ie t te , 
Gabriel Ju t eau , commercial traveller , of S te -
Thérèse , judicial district of Ter rebonne , and 
Marce l Ju teau , cha r te red accountant , of t h e ci ty 
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tab le agréé, «le la cité «le Montréa l , distr ict judi­
ciaire «le Montréa l , tous pour les objets su ivants : 

Manufacturer , ache te r e t vendre des machines 
à laver e t essoreuses de tou tes sortes et leurs ac­
cessoires, ainsi que tous au t res apparei ls d 'u t i ­
lité domest ique e t en faire le commerce, sous le 
nom «le "L 'Assomption Washing Machine LU 
mite«l", avec un capital de $24,000 divisé en 240 
act ions de $100 chacune . 

Le siège social «le la compagnie sera à L'As­
somption, district judiciaire de Jo l ie t te . 

D a t é «lu bureau «lu Procureur général, le douze 
mai 1948. 

L 'Assistant-procure ur général, 
L. D É S I L E T S . 

Les I m m e u b l e s C i m o n , I n c . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par ­
t ie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant -gouverneur de la pro­
vince «le Qjébec des le t t res pa ten tes , en date du 
vingt-cinq mai 1948, cons t i tuant en corpora t ion: 
Joseph-Alphonse Cimon, manufactur ier , de la 
cité d 'Out remont , Antoinet te DesTroismaisons, 
secrétaire, célibataire majeure , e t Char les Duval , 
nota i re , ces deux derniers de la cité de Mont réa l , 
t o u s du «listrict judiciaire de Montréa l , pour les 
objets su ivants : 

Exercer le commerce e t l ' industrie d ' immeu­
bles, de constructions, e t celui d 'ent repreneurs , 
sous le nom de "Les Immeubles Cimon, inc." , 
avec un capital de $40,000 divisé en 200 actions 
privilégiées de $100 chacune, e t 200 act ions ordi­
naires «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréa l , 
distr ict judiciaire de Mont réa l . 

D a t é du bureau du Procureur général, le vingt-
cinq mai 1948. 

L 'Assis tant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Les L a b o r a t o i r e s P a g n o l I n c . 
P a g n o l Labora to r i e s I n c . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par ­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la p ro­
vince de Québec, représenté par M . Alfred M o ­
risset, conformément à l 'article 2, chap i t re 276, 
S.R.Q., 1941, des let tres patentes , en d a t e du dix-
neuf mai 1948, cons t i tuant en corporation : Louis 
Dussaul t , avocat , Pauline Boily, secrétaire, tous 
deux de Québec, Jul ie t te Turco t t e , secrétaire, de 
Giffard, tous du district judiciaire de Québec, 
pour les objets su ivan t s : 

Fa i re le commerce de tou tes sortes d'effets, 
produi ts ou objets relatifs au commerce de pro­
dui ts pharmaceut iques e t chimiques, sujet aux 
dispositions de la Loi de pharmacie de Québec, 
(S.R.Q., 1941, c. 267), sous le Dom de " L e s Labo-
îa toi res Pagnol I n c . " — "Pagno l Laborator ies 
I n c . " , avec un capital divisé en 900 act ions privi­
légiées, Série A, d 'une valeur au pair de $50 cha­
cune, e t en 900 actions pr ivilégiées, série B , d 'une 
valeur au pair de $50 chacune e t . en 1,800 ac­
t ions ordinaires sans valeur nominale; 

E t le m o n t a n t avec lequel la compagnie com­
mencera ses opérat ions sera de $18,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
distr ict judiciaire de Québec. 

D a t é du bureau du Procureur général , le dix-
neuf mai 1948. * 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

of Montrea l , judicial district of Montrea l , fo r 

t h e following purposes: 
T o manufacture , buy, and sell, washing m a ­

chines an«l dryers of every kind and the accesso­
ries thereof, and also any o t h e r appara tus of 
domestic util i ty, and to deal there in , under t h e 
name of "L 'Assomption Washing Machine Li­
mi t ed" , with a capital stock of $24,000 divided 
into 240 shares «>f $100 each . 

The head office of t h e company will be a t 
L'Assomption, judicial district of Jo l ie t te . 

Da ted a t t h e office of the At to rney General , 
th i s twelfth «lay of M a y , 1948. 

L . D É S I L E T S , 
D e p u t y At to rney General . 

Les I m m e u b l e s C i m o n , I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of t h e 
Quebec Companies Act, let ters pa t en t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, benring da te t h e twenty-fifth 
day of May , 1948, incorporating: Joseph Alphon­
se Cimon, manufacturer , of t h e city of Out re -
mont , Antoinet te DesTroismaisons, secretary, 
spinster, and Charles Duval , notary, the two 
lat ter of the city of Montrea l , all of the judicial 
district of Montrea l , for the following purposes: 

T o carry on the business and industry of real 
e s ta te , building, an«l t ha t of contractors , under 
the name of "Les Immeubles Cimon, Inc . " , wi th 
a capital stock of $40,000 divided into 200 pre ­
ferred shares of $100 each and 200 common shares 
of $100 each. 

T h e head office of t h e company will be a t M o n t ­
real, judicial district of Mon t rea l . 

Da ted a t t h e office of the At to rney General , 
this twenty-fifth day of May , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At to rney General . 

Les Labora to i r e s P a g n o l I n c . 
P a g n o l Labora to r ies I n c . 

Not ice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r . Alfred M o ­
risset, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q. 1941, bearing da te the nineteenth day of 
May , 1948, incorporating: Louis Dussault , ad­
vocate, Pauline Boily, secretary, both of Quebec, 
Jul iet te Turco t t e , secretary, of Giffard, all of the 
judicial distr ict of Quebec, for the following pur­
poses: 

T o deal in all kinds of goods, products or ob­
jects, connected with the business of pharmaceu­
tical and chemical products , subject t o the pro­
visions of the Quebec P h a r m a c y Act (R.S.Q. 
1941, c. 267), under the name of "Les Labora­
toires Pagnol I n c . " — "Pagnol Laboratories 
Inc . " , with a capital stock divided into 900 Class 
A preferred shares of a par value of $50 each and 
900 Class B preferred shares of a par value of $50 
each and 1,800 common shares wi thout nominal 
value. -

The amount with which the company will begin 
its operations shall be $18,000. 

T h e head office of the company will be a t Que­
bec, judicial district of Quebec. 

Da t ed a t the office of the At torney General, 
this nineteenth day of May, 1948. 

L . D É S I L E T S , 
D e p u t y At to rney General . 
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Lindy ' s I n c . 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la piemière partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il u é té accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en date du quatorze mai 1948, const i tuant 
en corporation: Isaac Fisehler, Charles Michels 
et Si Michels , marchands, de la cité de Montiéal , 
district judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants : 

Exercer le commerce d'un marchand de frian­
dises et le commerce d 'un restaurant, cafétaiia, 
comptoir de repas légers, marchand de t abac ; e t 
le commerce de vêtements de toute description 
pour femmes, hommes et enfants, sous le nom de 
"Lindy ' s Inc . " , avec un capital de $-10,000 divisé 
en 400 actions ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judicial!e de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le qua­
torze mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

M a t e l a s M o n t r é a l ( Incorporée) 
M o n t r e u l M a t t r e s s ( Incorpora ted) 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par­
tie de la Ix)i des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant -gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes , en da te du 
douze mai 1948, const i tuant en corporation: 
Rober t Mar te l , courtier, I bald Fortin, profes­
seur, et Claude Mar te l , comptable, tous de la cité 
de Montréal , district judiciaire de Montréal , pour 
les objets suivants : 

Manufacturer , faire le commerce de tou tes sor­
tes de toile, coton, laine, soie, crin et autres subs­
tances convenables pour la fabrication de literie, 
coussins, oreillers, matelas et tous autres articles 
de na ture semblable ou similaire; 

D e toutes sortes de meubles et autres garni­
tu res , sous le nom de "Mate las Montréal (Incor­
porée)" '— "Montrea l Mat t ress ( Incorporated)" , 

Le capital actions de la compagnie consistera 
en 500 actions pr i \ ilégiées d 'une valeui au pair 
de $10 chacune e t 100 actions ordinaires sans va­
leur au pair ou non inale; 

Le montant avec lequel la compagnie commen­
cera ses opérations sera d'au moins § 1 , 0 0 0 . 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le d juze 
mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Merry "Maid Fash ions I n c . 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première par t ie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la pro\ ince de Québec, représenté par 
M . Alfred Morisset, conformément à l'article 2, 
chapi t re 276, S.R.Q. 1941, des lettres pa ten tes en 
da te du onze mai 1948, const i tuant en corpora­
t ion: Max Crestohl, avocat , Olyve Harrison, se­
crétaire, fille majeure , tous deux de la cité de 
Montréal , e t R iva Bernice Shatsky, secrétaire, 
fille majeure, de la cité d 'Outremont , tous du 
district judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants : 

Manufacturer e t généralement faire le com­
merce de vêtements pour hommes, femmes et en­
fants, sous le nom de "Mer ry Maid Fashions 
Inc . " , avec un capital de $20,000 divisé en 180 
actions privilégiées d 'une valeur au pair de $100 

Lindy ' s I n c . 

Not ice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the fourteenth day 
of May , 1948, incorporating: Isaac Fischler, 
Charles Miche ls and Si Michels , merchants , of 
the city of Montreal , judicial district of Montreal , 
for the following purposes: 

T o ca i ry on the business of a dealer of delicat­
essen products and the business of a restaurant , 
cafeteria, light lunch, tobacconist; and the bu­
siness of women's men's and children's wearing 
apparel of every description, under the name of 
"Lindy ' s Inc . " , with a capital stock of $40,000 
divided into 400 common share;: of $100 each. 

T h e head o f f i c e of the company will be at M o n t ­
real, judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this fourteenth day of May , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Depu ty Attorney General. 

M a t e l a s Mont rea l (Incorporée) 
M o n t r e a l Mal t ic* t t (liu-«.r|)oiatcd) 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have be en 
issued by the L ieu tenan t -Go\e inor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twelfth day of 
May , 1948, incorporating: Robert Marte l ,broker , 
Ubald For t in , professor, and Claude Mar te l , 
accountant , all of the city of Montrea l , judicial 
district of Montreal , for the following purposes: 

T o manufacture , deal in all kinds of linen, 
coton, wool, silk, horse hair and other substances 
suitable for the manufacture of bedding, cushions, 
pillows, mat t resses and any o ther articles of 
same or similar na ture ; 

Furn i ture of all kinds and other t r immings, 
under the name of "Mate las Montréal (Incorpo­
r é e ) " — "Mont rea l Mat t ress ( Incorpora ted)" . 

T h e capi tal stock of the company will consist 
of 500 preferred shares of a par value of $10 each 
and 100 common shares without par or nominal 
value; 

The amount with which the company will 
begin its operat ions shall not be less t han $1,000. 

T h e head office of the company will be a t M o n t ­
real, judicial district of Montrea l . 

Da t ed a t t h e office of the At torney General , 
th i s twelfth day of M a v , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General . 

Mer ry Ma id Fash ions I n c . 

Notice is he r eby given tha t under P a r t I of t h e 
Quebec Companies Act, le t ters pa ten t have been 
issued by t h e Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r . Alfred M o ­
risset, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing da te the eleventh day of 
M a v , 1948, incorporating: M a x Crestohl , advo­
cate , Olyve Harrison, secretary, spinster, of t h e 
full age of majori ty, both of t h e city of Mont rea l , 
and Riva Bernice Shatsky, secretary, spinster, of 
t h e city of Outremont , all in the judicial district 
of Montrea l , for the following purposes: 

To manufacture and generally deal in wearing 
apparel for men, women and children, under t h e 
name of " M e r r y Mad Fashions Inc . " , with a 
capi tal stock of $20,000 divided into 180 pre ­
ferred shares of a par value of $100 each, and 200 
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chacune et en 200 actions ordinaires d 'une va­
leur au pair de $10 chacune. 

Lf liègfl social de la Compagnie sera en la cité 
(le Montréal , district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le onse 
mai 1948. 

I, 'Assistant-procureur général, 
L. D E S I L E T S . 

Provincial T r u c k éi Itiis E q u i p m e n t C o m p a n y 
Limi ted 

Avis est donné qu'en vertu de la première par-
tic de la Loi-des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentee) en date du 
vingt -quatre mai 1948, consti tuant en corpora­
tion: Georges-René Founder, avocat, Georges 
Morin, gérant, et Annet te Giguère, sténographe, 
tous de la cité de Québec, district judiciaire de 
Québec, pour les objets suivants : 

Exercer tous les pouvoirs et faire toutes les 
opérations du commerce de l 'automobile, des 
voitures, des bateaux, des aéroplanes, des mo­
teurs stationnaires ou mobiles, des remorques, 
ainsi que de tous les accessoires y afférent, sous le 
nom de "Provincial Truck & Bus Equipment 
Company Limited", avec un capital de S20,000 
divisé en 2 0 0 actions de $ 1 0 0 chacune. 

Le nombre des actionnaires de la compagnie 
sera limité à 20. 

Le siège social de la compagnie s c ia à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

D a t é du bureau du Procureur général, le vingt-
quatre mai 1948. 

L'Assistant-piocurcur généial, 
L. D É S I L E T S . 

common shares of a par value of $10 each. 

T h e head office of the company will be at the 
city of Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of Mav, litis. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Provincial T r u c k *K H U N E q u i p m e n t C o m p a n y 
Limited 

Notice is hereby given tha t under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-fourth 
day of May, 19-18, incorporating: Georges René 
Founder , advocate, Georges Mot in, manager , 
and Annet te Giguère. stenographer, all of the 
city of Quebec, judicial district of Quebec, for 
the following purposes: 

T o exercise all the powers and carry on all the 
Operations and business of automobiles, vehicles, 
boats , aeroplanes, stat ionary or mobile engines, 
trailers, and also any accessories connected there­
with under the name of "Provincial Truck & 
Bus Equ ipment Company Limited", with a 
capital stock of 1 2 0 , 0 0 0 divided into 200 shares 
of $100 each. 

The number of shareholders of the company 
shall be limited to 20. 

The bead office of the company will be a t Que­
bec, judicial district of Quebec. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of Mav. 1918. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General . 

I toscmoui i t Real t ies L imi ted 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en date du sept mai 194S, const i tuant en 
corporation: Ernest Carrère, Léo Davignon, 
Comptables, et Reginald Donald Tormey, avocat , 
tous de la cité de Montréal , district judiciaire de 
Montréal , pour les objets suivants: 

Acquérir, bât ir , posséder, développer ou autre­
ment faire le commerce et disposer de lots, ter­
rains, sites, immeubles et propriétés réelles ou de 
tout intérêt en iceux, sorrs le nom de "Rosemount 
Realties Limited" , avec un capital de S80.000 
divisé en 2,000 actions ordinaires d 'une valeur 
au pair de $10 chacune et en 6,000 actions privi­
légiées d'une valeur de S10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le sept 
mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Sheffield Underwear Mills L td . w 

Avis est . par les présentes, donné qu 'en ver tu 
de la première partit" de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le 1 ieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, h s let tres pa­
ten tes en date .lu douze mai 1948, const i tuant en 
corporation: Louis Orenstein, Jacob S. Wasser-
nian.. Bernard S. M?rgle.-, avocats, et M a x Pad-
hsr, comptable, tous de la cité de Montréal , dis­
t r ic t judiciaire de Montréal , pour les objets sui­
vants : 

Kosemoi in t Real t ies Limi ted 

Notice is hereby given that under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the seventh day of 
May, 1948 incorporating: Ernest Carrère, Léo 
Davignon, accountants, and Reginald Donald 
Tormey, lawyer, all of the city of Montreal, judi ­
cial district of Montreal, for the following pur­
poses: 

T o acquire, build upon, hold, develop or other­
wise deal in and dispose of lots, lands, sites, real 
estate and real property or any interest therein 
under the name of "Rosemount Realties Limi­
ted" , with a capital stock of $80,000 divided in to 
2,000 common shares of a par value of $10 each, 
and 6,000 pieferred shares of a value of $10 each. 

The head office ol the company will be at Mont ­
real, judicial dis t i ic t of Montreal. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this seventh day cf M a y 1948. ^ 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Sheffield Underwear Mills L td . 

Notice is hereby given that under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor cf the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twelfth day of 
May, 1948, incorporating: Louis Orenstein, J a ­
cob S. Wasserman, Bernard S. Mergler, advoca­
tes, and M a x Padber , accountant , all of the city 
of Montrea l , judicial district of Montreal , for the 
following purposes: 
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Négocier ou faire le commerce de laine et de 
tissus de coton, lainages, soieries, toiles e t vête­
ments de toute sorte, nouveautés, jouets, acces­
soires commerciaux et ménagers, sous le nom de 
"Sheffield Underwear Mills L td . " , avec un capital 
de $40,000 divisé en 200 actions ordinaires de 
$100 chacune et en 200 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social vie la compagnie sera I Montréal , 
district judiciaire de Mont réa l . 

D a t é du bureau du Procureur général, le douze 
mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

T o deal in or w i th wool and cotton fabrics, 
woollens, silks, linens and clothing of every sort, 
novelties, toys, commercial and household sup­
plies, under t h e n a m e of "Sheffield Underwear 
Mills L td . " , with a capital stock of $40,000 di­
vided into 2C0 common shares of $100 each , and 
200 preferred shares a t $100 each. 

T h e head office of t h e company will be a t M o n t ­
real, judicial distr ict of Mon t r ea l ; 

Da ted at t h e office of t h e At to rney General , 
this twelfth day of M a y , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At to rney General . 

Sunr i se C o n s t r u c t i o n L imi ted 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par­
t ie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Quél>ec, représenté par M . Alfred Mo­
risset, conformément à l 'article 2, chapi t re 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres pa tentes , en date du qua­
torze mai 1948, const i tuant en corporat ion: Fcr-
nand Guer t in , Gaston Lacroix, avocats , de la 
ci té d 'Outremont , e t Jean Tellier, avocat , de la 
ci té de Montréal , tous du district judiciaire de 
Montréal , pour les objets su ivan t s : 

Exercer en général le métier e t le commerce de 
constructeur, d 'entrepreneur-général et tous au­
t res commerces ou industries se rappor tan t à 
ceux-ci, sous le nom de "Sunrise Construction 
Limi ted" , avec un capital de $40,000 divisé en 
400 actions de $100 chacune. 

Acquérir le commerce actuel lement opéré à 
Montréal par "Sunrise Enterpr ise Construction 
Company" . 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Mont réa l . 

D a t é du bureau du Procureur général, le qua­
torze mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D É S I L E T S . 

V ê t e m e n t s Saguenay Ltée 

Avis est , p a r les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a é té accordé p a r le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, représenté 
par M. Alfred Moiisset, conformément à l 'article 
2, chapitre 276, S.R.Q. 1941, des let tres patentes 
en date du onze mai 1948, const i tuant en corpo­
ra t ion: Louis Abraham DeZwirek, avocat , de la 
cité de Montréal , Samuel Leon Mendelsohn, avo­
cat e t conseil en loi du Roi , de la cité de West-
mount, et Ber tha Mendelson, secrétaire, fille 
majeure, de la cité d 'Outremont , tous d u dis­
trict judiciaire de Montréal , pour les objets sui­
van t s : 

Faire le commerce général d 'habi ts e t vêtements 
de toutes sortes pour femmes, demoiselles, hom­
mes et garçons, sous le nom de "Vêtements Sa­
guenay L tée" , avec un capi tal de $40,000 divisé 
en 300 actions ordinaires d 'une valeur au pair de 
$100 chacune e t en 100 actions privilégiées d 'une 
valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Chicou-
timi, district judiciaire de Chicoutimi. 

D a t é du bureau du Procureur général, le onze 
mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

S u n r i s e C o n s t r u c t i o n L imi ted 

Notice is he reby given t h a t under P a r t I of t h e 
Quebec Companies Act , le t ters pa ten t have been 
issued by t h e Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M r . Alfred M o ­
risset, in conformity with section 2, chap te r 276, 
R.S.Q. 1941, bearing da te the fourteenth day of 
M a y , 1948, incorporat ing: Fe rnand Guer t in , 
Gaston Lacroix, advocates , of t h e city of Ou t re -
mont , and Jean Tellier, advocate , of the ci ty of 
Montrea l , all of t h e judicial district of Mont rea l , 
for the following purposes : 

T o carry on generally t h e t rade and business 
of builder, general contractor , and any o ther bu­
sinesses or industries connected with same, unde r 
t h e name of "Sunrise Construction L imi ted" , 
with a capital stock of $40,000 divided into 400 
shares of $100 each . 

T o acquire the business actually carried on a t 
Mont rea l by "Sunrise Enterpr ise Construction 
C o m p a n y " . 

T h e head office of the company will be a t M o n t ­
real, judicial district of Mon t rea l . 

Da t ed a t t h e office of t h e At to rney General , 
this four teenth day of M a y 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At to rney General . 

V ê t e m e n t s S a g u e n a y Ltée 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies ' Act , letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M . Alfred Moris-
set, in conformity wi th section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing da te the eleventh d a y of 
M a y , 1948, incorporat ing: Louis A b rah am De­
Zwirek, advocate , of the C i ty of Mont rea l , 
Samuel Leon Mendelsohn, advocate and King ' s 
Counsel, of the C i ty of Wes tmount , and Ber tha 
Mendelson, secretary, spinster, of t h e C i ty of 
Out remont , all in the judicial dis tr ict of Montrea l , 
for the following purposes: 

T o deal in generally, women's , misses', men 's 
a n d boy 's clothing a n d wearing apparel , of all 
k inds, under the name of "Vêtements Saguenay 
L tée" , with a capi ta l stock of $40,000 divided 
into 300 common shares of the par value of $100 
each, and 100 preferred shares of the par value 
of $100 each. 

T h e head office of t h e Company will be a t 
Chicoutimi, judicial d is t r ic t of Chicoutimi. 

Da t ed a t the office of the At to rney General , 
this eleventh day of M a y , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General . 
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Voloa I m p o r t - E x p o r t I n c o r p o r é e 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
pai t ic de la Loi des compagnies de Québec, il a 
é t é accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quél>ec des lettres patentes , en da te 
du quinze mai 1948, cons t i tuant en corporat ion: 
F rank Pappas , pûtissier, Antoine Coutroulis, com­
merçant , et Kater in i Coutroulis , épouse séparée 
de biens de Antoine Coutroulis d 'après la Loi 
Grecque, tous de la cité de Montréal , distr ict ju­
diciaire de Montréal , pour les objets su ivan t s : 

Faire le commerce de produi ts e t machines 
agricoles, matériaux de construction, outillage 
de tou t genre, bois, charbon, produits miniers, 
minerais, t o u t produi t al imentaire, sous le nom 
de "Volos Impor t -Expor t Incorporée" , avec un 
capital de $30,000, divisé en 300 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaiie de Montréal . 

D a t é d u bureau d u Procureur général, le 
quinze mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
22390-O L . D É S I L E T S . 

Voloa I m p o r t - E x p o r t Inco rpo rée 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing da te the fifteenth day of 
May , 1948, incorporating: F i a n k P a p p a s , p a s t r y ­
cook, Antoine Coutroulis , trader, and Katerini 
Coutroulis, wife separate as t o property of An­
toine Coutroulis, according to the Greek Law, all 
of the city of Montreal , judicial district of Mont ­
real, for the following purposes: 

T o deal in agricultural products and machines, 
building requisites, equipment of every kind, 
wood, coal, mining products , ore, all food pro­
ducts , under the name of "Volos Impor t -Expor t 
Incorporée" , with a capital stock of $30,000, 
divided irrto 300 shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Da t ed a t the office of the At torney General , 
this fifteenth day of M a y , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 2239G 

T A F É D É R A T I O N D E S É T U D I A N T S E N LA F É D É R A T I O N D E S É T U D I A N T S E N 
M É D E C I N E E T D E S I N T E R N E S M É D E C I N E E T D E S I N T E R N E S M É D E C I N E 

Avis est donné qu 'en verttr des dispositions 
de la troisième part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a é té accordé p a r le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes , en d a t e d u treize mai 1948, const i tuant 
en corporation sans capital-act ions: Lionel Pré-
fontaine, é tud ian t en Médecine, de P r u d ' h o m m e , 
Saskatchewan, Raymond-C . Bourgeois, médecin-
interne, d e Tracadie , Nouveau-Brunswick, Lio­
nel Lemieux, médecin-interne, d 'Ot tawa, Ontario, 
Ro land , Lauzon, é tud ian t en médecine, de Sud­
bury , Ontar io , Jacques Roussel, é tudiant en 
médecine, d e Mont réa l , distr ict judiciaire d e 
Mont réa l , Georges Saulnier, médecin-interne, 
Ro land Hould, André Po tv in , étudiants-inter­
nes , de la cité de Québec, distr ict judiciaire de 
Québec, Gérard-Georges Letcndre , é tudiant-
interne, de Danville, district judiciaire de Saint-
François , Roland Bouliane, étudiant- interne, 
de Vallée-Jonction, district judiciaire de Beaucc, 
e t André Gagnon, é tudiant- interne, de Saint-
T i te , district judiciaire des Trois-Rivières, tous 
pour les objets suivants : 

Associer dans un commun effort de perfection­
nement professionel et d e culture française des 
groupes canadiens d 'étudiants- internes, d 'é tu­
diants en médecine non-internes et de médecins-
internes; 

Acheter ou au t r emen t acquérir les biens de 
" L a Fédérat ion Canadienne des É t u d i a n t s en 
Médecine e t des I n t e rne s " e t en noursuivre les 
entreprises, sous le nom de " L A F É D É R A T I O N 
D E S É T U D I A N T S E N M É D E C I N E E T D E S 
I N T E R N E S " . 

Le mon tan t auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de cinquante mille dollars. 

Le siège social de la corporation sera en la ville 
de Québec, distr ict judiciaire d e Québec. 

D a t é d u bureau du Procureur général , le treize 

mai 1948. 
L'Assistant-procureur général, 

22420-O . L . D É S I L E T S . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I I I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued b y the Lieutenant-Governor of t h e 
Province of Quebec, bearing da te the th i r teenth 
day of May, 1948, t o incorporate as a corpora­
t ion without sliare capi ta l : Lionel Préfontaine, 
medical s tudent , of P rud 'homme, Saskatchewan, 
R a y m o n d C. Bourgeois, senior interne, of T r a ­
cadie, New Brunswick, Lionel Lemieux, senior 
interne, of Ot tawa, Ontar io, Roland Lauzon, 
medical s tudent , of Sudbury, Ontario, Jacques 
Roussel, medical s tudent , of Montreal , judicial 
district of Montreal , Georges Saulnier, senior 
interne, Roland Hould, André Potvin, junior 
internes, of the ci ty of Quebec, judicial district 
of Quebec, Gérard Georges Letendre, junior in­
terne , of Danville, judicial district of St. Francis, 
Roland Bouliane, junior interne, of Valley-
Junct ion , judicial district of Beauce, and André 
Gagnon, junior interne, of Saint-Tite, judicial 
distr ict of Trois-Rivières, all for the following 
purposes : 

T o unite in a common effort for professional 
improvement and French culture of groups of 
medical s tudents, junior internes, senior internes 
and residents; 

T o purchase or otherwise acquire the assets 
of " L a Fédérat ion Canadienne des É tud ian t s 
en Médecine e t des I n t î r n c s " and continue their 
undertakings under t h e name of " L a F E D E R A ­
T I O N D E S É T U D I A N T S E N M É D E C I N E 
E T D E S I N T E R N E S " 

T h e amount to which t h e immovable proper ty 
which the corporation may possess is t o be limited 
is fifty thousand dollars. 

T h e head office of the corporation will be in 
the city of Quebec, judicial district of Quebec. 

Da t ed a t the office of the Attorney General , 
this thir teenth day of M a y , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
22420 Deputy^Attorney General. 
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Lettres patentes supplémentaires 

A. Fcldmai l Compul l} 

Avis est, pur lei présentes, donné qu'en ver tu 
de lu premiere partie de lu Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur île la province de Québec, des lettres 
pa ten tes supplémentaires en da te du vingt et un 
mai 1948, à la compagnie "A. Pcldmun ( Ipmpany" 
ratifiant son règlement N 23 augmentant son 
capital de $20,000 à $60,000 par la création de 
400 actions ordinaires additionnelles d'une valeur 
au pai r de $100 chacune. 

D a t é du bureau du Procureur général, le vingt 
et un mai 1048. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S , 

A m e r i c a n - E u r o p e a n F u r Co. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de lu première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutciiunt-
gouverneur de la province de Québec, des let tres 
pa ten tes supplémentaires en date du dbemai 1948, 
à la compagnie "American-European Fur Co ." , 
ratifiant son règlement N 22 augmentant son 
capital de $20,000 à $60,000 par la création de 
200 act ions ordinaires additionnelles d 'une va­
leur au pair de $100 chacune et de 200 actions 
privilégiées d'une valeur au pair «le 8100 chacune 
et énumérant les privilèges a t tachés aux actions 
privilégiées. 

D a t é du bureau du Procureur général, le dix-
mai 191 S. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

A t l a n t i c Steel C o m p a n y Limi ted 

Avis est. par les présentes, donné qu 'en ver tu 
de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des let tres 
pa ten tes supplémentaires en da te du dix-neuf 
mai 1948, à la compagnie "At lant ic Steel Com­
pany Limited", ratifiant son règlement Xo.28 aug­
men tan t son capital de $69,900 à $138,900 par 
a création le 690 actions privilégiées d'une va­
leur au pair de $100 chacune et énumérant les 
privilèges a t tachés à ces actions privilégiées. 

D a t é du bureau du Procureur général, le dix-
neuf mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Cycles " G a c h o n " Incorporée 
" G a e h o n * ' Cycles I n c o r p o r a t e d 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
é té accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en da te du 19 mai 1948, à la compagnie 
"Cycles " G a c h o n " Incorporée" — " G a c h o n " Cy­
cles Incorpora ted" , ratifiant son Règlement N o . 
20 subdivisant les 590 actions ordinaires de son 
capital d 'une valeur au pair de $100 chacune, en 
5,900 actions ordinaires d 'une valeur au pair de 
$10 chacune, et convertissnt les 150 actions pri­
vilégiées classe " A " e t les 450 actions privilégiées 
classe " B " d 'une valeur au pair de $100 chacune 
en 600 actions privilégiées d 'une valeur au pair 
de $100 chacune jouissant des privilèges men­
tionnés audi t règlement. 

D a t é du bureau du_E©>çureur général le 19 
mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Supplementary Letters Patent 

A. F e l d m a n C o m p a n y 

Notice il hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, supplementary letters 
patent bearing date the 21st day of May . 1948, 
were issued by the Lieutenant-Gj»\crncr of the 
Province of Quebec to the company "A. Fcldman 
C o m p a n y " ratifying its By-Law No . 23 increasing 
its capital from 820,000 to $60,000 by t he creation 
of 400 additional c m n n o n shares of the par value 

of 8100 each. 

Dated at the office of the Attorney General 
the 21st of Mav, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General, 

A m e r i c a n - E u r o p e a n F u r Co. 

Notice is hereby given tha t under Part I of the 
Quebec Companies Act. Supplementary letters 
patent bearing date the 10th day of May . 194S, 
were issued by th: ' 1 icutci ianl-Go\crnor of the 
Province of Qui bee to the Con pany "American-
European Fur C o . " ratifying its By-Law No . 
22 increasing ils capital stock from $20,000 to 
860,000 by th. ' creation of 200 addit ional com­
mon sh i r e s of the par value of $100 each and 
of 200 pr< fcrred shares of t h e par value of $100 
each, and enumerat ing the privileges a t taching 
to the preferred shares. 

Da ted at the office of the A t t o m c v General 
the 10th of Mav, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Depu ty At to rney General . 

A t l an t i c Steel C o m p a n y L imi ted 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies Act , supplementary letters 
patent bearing date the 19th day of M a y . 1948, 
were issued by the Lieu tenant - ( io \c rnor of the 
Province of Quebec t o the con pany "At lant ic 
Steel Company Limi ted" , ratifying its By-Law 
N o . 28 increasing its capital from $69,900 to 
$138,900 by the creation of 690 preferred shares 
of the par value of $100 each, and enumera t ing 
the privileges at taching to these preferred shares. 

Da t ed at the office of the A t t o m c v Genera 
t h e 19th of M a v , 194S. 

L. D É S I L E T S . 
D e p u t y At to rney General . 

Cycles " G a c h o n " Inco rpo rée 
" G a c h o n " Cycles I n c o r p o r a t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, supplementary letters 
pa ten t bearing da te the nineteenth day of May , 
1948, were issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, to the company "Cycles 
" G a c h o n " Incorporée" — " G a c h o n " Cycles I n ­
corporated", ratifiying its By-law N o . 20, sub­
dividing the 590 common shares of its capital 
stock of a par value of $100 each, in to 5,900 
common shares of a par value of $10 each, and 
converting the 150 Class " A " preferred shares and 
the 450 Class " B " preferred shares, of a par value 
of $100 each, into 600 preferred shares of a par 
value of $100 each, enjoying the privileges men­
tioned in the said by-law. 

Da ted a t the office of the At to rney General, 
this nineteenth day of May, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Depu ty At to rney General. 
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In te rc i ty Airl ines C o m p a n y 

Avis est, par les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, repré­
senté par M . Alfred Morisset, conformément à 
l'article 2, chapitre 270, S.H.Q. 1911 des lettres 
pa tentes supplémentaires en date du vingt et un 
mai 1948, à la compagnie "Interc i ty Ail lines Com­
pany" , ratifiant son règlement N° 19 augmentan t 
son capital-actions autorisé par la création de 
22,000 actions ordinaires additionnelles sans va­
leur nominal ou au pair et fixant le montan t du 
capital avec lequel lu compagnie continuera 
d'exercer son commerce à $21)0,000. 

D a t é du bureau du Prociueur général, le vingt 
et un mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S , 

Mon t rea l -New York Express L td . 

Avis est, par les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies-
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant 
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
pa tentes supplémentaires en da te du dix-neuf mai 
1948, à la compagnie "Montrea l -New York 
Express L td ." , ratifiant son règlement " C " aug­
men tan t son capital de $20,000 à $95,000 par la 
création de 7,500 actions privilégiées d 'une va­
leur a u pair de $10 chacune et énumérant les 
privilèges a t tachés auxditcs actions privilégiées. 

D a t é du bureau du Procureur générul, le dix-
neuf mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

M u r r a y ' s R e s t a u r a n t s L imi ted 

Avis est, pa r les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
pa tentes supplémentaires en da te du vingt-sept 
mai 1948, changeant le nom de la compagnie 
**Murray's Lunch Limited" , consti tuée en cor­
porat ion par lettres pa ten tes en da te du 9 avril 
1926, en celui de " M u r r a y ' s Res tauran t s Limit ­
ed" . 

D a t é du bureau du Procureur général, le vingt-
sept mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L . D É S I L E T S . 

P a t r o n a g e R o c - A m a d o u r 

Avis est donné qu 'en ver tu des disposit ions de 
la Loi des compagnies de Québec, il a é té accordé 
par le Lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec des lettres pa tentes supplémentaires, en 
d a t e d u 26 mai 1948, changeant le nom de " P a t r o 
Saint -Roch", corporation constituée par lettres-
patentes émises en ver tu des dispositions de la 
troisième par t ie de ladite loi le 11 janvier 1946, 
en celui de "Pa t ronage Roc-Amadour" . 

D a t é du bureau du Procureur général le 26 mai 
1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

R . G u y (Eas te rn) L t d . 

Avis est, pa r les présentes, donné qu 'en ver tu 
de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Q u é b e c il a été accordé par le Lieutenant-

I n t e r c i t y Airl ines C o m p a n y 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, supplementary letters 
patent bearing da te the 21st day of May, 1948, 
were issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q. 1911, to the company " In te rc i ty Air­
lines Company" , ratifying its By-law No. 19 
increasing its authorized share capital by the 
creation of 22,000 additional common shares 
without nominal or par value, and fixing the 
amount of capital with which the companv will 
continue to do business a t $200,000.00 

Dated a t the office of the Attorney General 
the 21st of Mav, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General. 

Mont*eal»New York Express Ltil . 

Notice is hereby given that under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, supplementary letters 
patent , beating date the 19th day of May, 1918, 
were issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec to the company "Mon t r ea l -
New York Express L td ." , ratifying its By-Law 
" C " increasing its capital stock from $20,000 to 
1 0 5 , 0 0 0 b y the creation of 7,500 preferred shares 
of the par value of $10 each, and enumerat ing 
the privileges at taching to the said preferred 
shares. 

Dated a t the office of the Attornev General 
the 19th of May, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Depu ty Attorney General. 

M u r r a y ' s R e s t a u r a n t s Limi ted 

•Not ice is hereby given that under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, supplementary let ters 
pa ten t bearing da te the 27th day of May, 1948, 
were issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, changing the name of the 
company " M u r r a y ' s Lunch Limited", incorpora­
ted by let ters-patent da ted April 9 th , 1946, into 
t h a t of "Mur ray ' s Res tauran ts Limited". 

Dated a t the office of the At tornev General the 
27th of May, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney Guecral. 

P a t r o n a g e R o c - A m a d o u r 

Notice is hereby given tha t under the provi­
sions of the Quebec Companies Act, supplemen­
ta ry letters patent , bearing date the twenty-
sixth day of May, 1948, were issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, chan­
ging the name of " P a t r o Saint -Roch" a cotpora-
tion incorporated by letters pa ten t issued under 
the provisions of P a r t LU of the said Act, on 
J a n u a r y 11, 1946, to t h a t of "Pa t ronage Roc-
Amadour" . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth day of Mav, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Depu ty At torney Gneeral. 

R . G u y (Eas te rn ) L td . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, supplementary letters 
pa ten t bearing da te the 20th day of May, 1948, 
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gouverneur de la province de Québec, des lettres 
pa tentes supplémentaires en da te du vingt mai 
1948, à la compagnie "Quebec Converters Lim­
i ted", constituée en corporation par lettres pa ten­
tes en da te du 22 octobre 1941, ratifiant : 1°) 
son règlement N° N- l changeant le nom corporatif 
de la compagnie de "Quebec Converters L imi ted" 
en celui de " R . Guy (Eastern) L td . " ; 2°) son 
règlement spécial N ° S-l subdivisant et convertis­
san t les 21 actions émises du capital de la compa­
gnie d 'une valeur au pair de $100 chacune en 210 
« é t i o n s ordinaires d 'une valeur au pair de $10 
chacune e t d iminuant ledit capital en annulant 
les 179 actions ordinaires non-émises d 'une valeur 
au pair de $10*0 chacune; 3°) son règlement spé­
cial N° S-2 augmentant son capital ainsi diminué à 
$200,000 par la création de 4,790 actions ordi­
naires additionnelles d 'une valeur au pair de $10 
chacune e t de 2,000 actions privilégiées catégorie 
" A " d 'une valeur au pair de $25 chacune et de 
4,000 actions privilégiées catégorie "11" d 'une 
valeur au pair de $25 chacune et énumérant les 
privilèges a t tachés auxdites actions privilégiées 
catégories " A " et " B " ; 4°) son règlement N ° 
N-2 augmentan t le nombre des directeurs de la 
compagnie de trois à sept, lequel règlement N ° 
N-2 se lit comme suit : " 1 . Le bureau de direc­
t ion de la compagnie Quebec Converters Limited 
est, par les présentes, augmenté «le trois à sept. 
2. Lé règlement N° 7 de la compagnie est modifiée 
en y rayant le mot " t ro i s " où il apparai t et en y 
subst i tuant le mot " sep t" . 

Da té du buieau du Procureur général, le vingt 
mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

T h e Glove K n i t t e r s I n c . 

Avis est , pa r les présentes, donné qu 'en ver tu 
de la première part ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des lettres 
pa tentes supplémentaires en da te du treize mai 
1948, à la compagnie " T h e Glove Kni t te rs I n c . " , 
ratifiant son règlement N ° 24 augmentan t son 
capital de $40,000 à $90,000 par la création d e 
500 actions privilégiées d 'une valeur au pair de 
$100 chacune e t énumérant les privilèges a t t achés 
à ces actions privilégiées. 

D a t é du bureau du Procureur général, le 
treize mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S , 

were issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec to t h e company "Quebec 
Converters Limited", incorporated by letters 
patent da ted October 22nd, 1941, ratifying: 1) 
its By-law No. N - l changing the corporate 
name of the company from "Quebec Converters 
Limited" to tha t of "R . Guy (Eastern) L td" , 
2) its Special By-Law No . S-l subdividing and 
converting the 21 issued shares of the capi tal 
stock of the company of the par value of $100 
each into 210 shares of common stock of the par 
value of $10 each and reducing the said capi tal 
stock by cancelling the 179 unissued common 
shares of the par value of $100 each; 3) its 
Specie] By-Law No . S-2 increasing its capi ta l 
stock as so reduced to $200,000 by the creation 
of 4,790 additional common shares of the par 
value of $10 each and of 2,000 Class " A " prefer­
red shares of the par value of $25 each and of 
4,000 Class " B " preferred shares of the par value 
of $25 each, and enumerating the privileges a t ­
taching to the said Classes " A " and " B " preferred 
shares; 4) its By-Law No . N-2 increasing the 
number of directors of the company from three to 
seven, which By-Law No. N-2 reads as follows: 
" 1 . T h e Board of Directors of Quebec Converters 
Limited is hereby increased from three to seven. 
2. By-Law N o . 7 of the Company is amended 
by striking ou t the word " t h r e e " where it appears 
therein and subst i tut ing therefor the word 
"seven". 

Dated a t the office of the Attorney General the 
20th of May , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y Attorney General. 

T h e Glove K n i t t e r s I n c . 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of the 
Quebec Companies Act, supplementary let ters 
pa ten t bearing da te the 13th day of May, 1948, 
were issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec to the company " T h e Glove 
Kni t ters Inc . " , ratifying its By-Law No . 24 increa­
sing its capital from $40,000 to $90,000 b y the 
creation of 500 preferred shares of the par value 
of $100 each, and enumerat ing the privileges 
at taching to these preferred shares. 

Da t ed a t the office of the Attorney General 
the 13th of May , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
D e p u t y At torney General. 

Tr ico t s L a i n a r I Incorporée 
L a i n a r t Hosiery I n c o r p o r a t e d 

Avis est donné qu ' en ver tu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec,-» il a 
é té accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des let tres patentes supplé­
mentaires, en da te d u 17 mai 1948, à la compagnie 
"Tricots Lainar t Incorporée" — "La ina r t Hosie­
ry Incorporated" , ratifiant un règlement modi­
fiant le capital-actions de la compagnie en chan­
geant les 20,000 actions sans valeur au pair 
const i tuant ledit capital-actions en 20,000 actions 
ordinaires d 'une valeur au pai r de $5 chacune. 

Da té du bureau du Procureur général le 17 mai 
1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D E S I L E T S , 

T r i c o t s L a i n a r t Incorporée 
L a i n a r t Hosiery Inco rpo ra t ed 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, supplementary let ters 
pa ten t bearing da te the seventeenth day of May , 
1948, t o the company "Tricots La inar t Incorpo­
rée" — "La ina r t Hosiery Incorporated", rat i ­
fying a by-law modifying the capital stock of the 
company by changing the 20,000 shares wi thout 
par value forming the said capital stock, into 
20,000 common snares of a par value of $5 each. 

Da ted a t the office of t h e At to rney General , 
this seventeenth day of M a y , 1948. 

L . D É S I L E T S , 
D e p u t y At to rney General. 
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\ ill* ray M e t a l l i c I n d u s t r i e s L i m i t e d 

Avis est donné qu ' en ver tu de la première 
par t ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
é té accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres pa ten tes supplé­
mentaires, en da te du 17 mai 1948, à la compagnie 
"Villeray Metallic Indus t r ies L imi ted" é tendan t 
ses pouvoirs. 

D a t é d u bureau du Procureur général le 17 
mai 1948. 

L 'Assis tant-procureur général, 
22397-0 L. D É S I L E T S . 

Vil leray M e t a l l i c I n d u s t r i e s L imi ted 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, supplementary letters 
pa t en t bear ing da te the seventeenth day of M a y , 
1948, were issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, to the company "Villeray 
Metall ic Indus t r ies Limi ted" , extending its po­
wers. 

D a t e d a t t h e office of the At to rney General, 
this seventeenth day of May , 1948. 

L. D É S I L E T S , 
22397 D e p u t y Attorney General. 

D i t t o (Quebec) L t d . 

Avis est , pa r les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première par t ie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a é té accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes supplémentaires en date «lu premier 
mai 1948, changean t le nom de lu c o m p a g n i e 
" James D . Black, Limited" , constituée en cor­
poration par let tres pa tentes en da te du 28 
décembre 1935, en celui de " D i t t o (Queliec) 
L t d . " 

D a t é du bureau du Procureur général, le pre­
mier mai 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
22448 L. D É S I L E T S . 

D i t t o (Quebec) L t d . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters pa ten t bearing date the 1st day of M a y , 
1948, were issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, changing the name 
of the company "James D. Black, Limited", 
incorporated by letters patent da ted December 28, 
1935, into tha t of " D i t t o (Quebec) L td . " 

Da t ed a t the office of the Attorney General 
the 1st of May , 1948. 

L . D É S I L E T S , 
22448-0 D e p u t y Attorney General. 

Action en séparation de corps 
et de biens 

Canada , province d e Québec, distr ict d 'Abi-
t ibi , Coui Supéiieure, N e V-1224. D a m e Blanche 
Yve t te Robitail le, ménagère, épouse commune 
en biens de George Odilon Tunne l , demeurant e t 
résidant à Sullivan, distr ict d 'Abit ibi , demande­
resse, vs Georges Odilon Turmel , mineur, de ­
meurant e t résidant à Sullivan, district d 'Abitibi , 
défendeur. 

Une action en séparat ion de corps et de biens 
a é té insti tuée con t ie le défendeur en cet te cause 
le 28 mai , 1948. 

Val d'Or, Que., ce 3 ju in 1948. 
Le Procureur de la demanderesse, 

22412-0 C . C . T A S C H E R E A U . 

Arrêtés en Conseil 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
. C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

N u m é r o 685 

Q u é b e c , le 19 mai 1948. 

Présen t : Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil . 

C O N C E R N A N T la désignation e t la description des 
"Régions Sauvegardées" établies pour les fins 
de protect ion des forêts contre l 'incendie. 

A T T E N D U Q U E pour simplifier l'émission des 
permis de circulation e t faciliter le contrôle de 
fa circulation su r les terres d e la Couronne va­
cantes ou affermées, comme sur les terrains pri­
vés d 'une étendue supérieure à 2000 acres, il y 
a heu d 'adopter l a désignation suivante p lus 

Action for Separation as to Bed 
and Board and Property 

Canada , Province of Quebec, District of Abit i-
bi, Superior Cour t , No . V-1224. D a m e Blanche 
Yve t te Robitail le, wife of Georges Odilon T u r ­
mel, of Sullivan, distr ict of Abitibi, plaintiff, vs 
The said Georges Odilon Turmel , miner, residing 
a t Sullivan, dis tr ict of Abitibi , defendant. 

An action for separation as to bed, board and 
proper ty was inst i tuted in this case on the 28th 
day of M a y , 1948. 

Val d 'Or, J u n e 3, 1948. 
C. C. T A S C H E R E A U , 

22412-o At to rney for Plaintiff. 

Orders in Council 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

N u m b e r 685 

Quebec, M a y 19, 1948. 

P resen t : T h e Lieutenant-Governor in Council: 

R E S P E C T I N G the designation and description of 
the "Safeguarded a reas" established for t h e 
purpose of the protection of Forests against 
fire. 

W H E R E A S to simplify the issue of the t rave l 
permits and facilitate the control of traffic on 
Crown lands, whether vacan t or leased, as also 
on pr iva te lots of land of an extent superior 
to 2000 acres, it is expedient to adopt the follow­
ing more precise designation indicating the Safe-



1720 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 12 juin 1948, Tome 80, N° 2L 

précise pour démarquer les "Régions Sauvegar­
dées", telles qu'établies par l 'arrêté de l'exécutif 
du 22 mai 1035. 

I L EST OH n o w k, en conséquence, sur la pro­
position de l 'honorable ministre des Terres et 
Forê ts : 

Q U E les "Régions Sauvegardées" où sont com­
prises à la fois les (erres de la Couronne vacantes, 
des forêts all'ennécs et des forêts privées d 'une 
étendue d'au moins 2000 acres soient désormais 
spécifiquement désignées comme sui t : 

I . UNGAVA : T o u t le territoire d u nouveau 
Québec. 

I I . MISTASSINT : T o u t le territoire compris 
entre la limite sud du nouveau Québec e t la 
limite nord des districts électoraux d'Abitibi 
Ouest, Abitibi Est , de Roberval et de < 'bi­
ef ml in ii. et dont les eaux se déversent dans 
la Haie James ; 

I I I . C O T E - N O R D : Le district électoral «le 
Saguenay. 

IV . A B I T I B I : Les districts électoraux d'Abi-
tibi-Oucst et d 'Abitibi-Est. 

V. T Ê M I S C A M I N G U E : Les «listri<-ts électo­
raux de Rouyn-Noranda et «le Témiscanun-
gne. 

VI. OUTAOUAIS : Les districts électoraux «le 
Pontiac, «le Gat ineau et de Papineau. 

VIL N O R D D E M O N T R É A L : Les districts 
électoraux d'Argenteuil, «le Labelle, «le Ter­
rebonne, «le l 'Assomption, de Montcalm, «le 
Joliette et de Borthier. 

VI I I . S T - M A U R I C E : Les districts électoraux 
de Maskinongé, de St-Maurice, de Laviolette, 
de Champlaîn et de Portneuf. 

I X . L A U R E N T I D E S : Les districts électoraux 
de Québec, de Montmorency et «le Charlevoix. 

X . LAC S T - J E A N : Les districts élect«)raux de 
Roberval . <!<> Lac-St-Jean et «le Chicoutimi. 

X L C A N T O N S D E L ' E S T : Les distr icts élec­
toraux de Missisquoi, de Brome, de Shefford, 
de Stanstead, de Sherbrooke, de Richmond, 
d 'Ar thabaska, «le Wolfe, de Comption e t «le 
Mégant ic . 

X I I . C H A U D I E R E : Les districts électoraux 
de Frontenac, «le Beauce, «le Dorchester e t 
de Lotbinière. 

X I I I . R I V E - S U D : Les districts électoraux de 
Bellechasse, de Montmagny , de L'Islet , de 
Kamouraska, de Rivièrc-du-Loup et de T é -
miscouata. 

XIV. G A S P É S I E : Les districts électoraux de 
Rimouski, de Matane , de Matapédia , de 
Bonavcnture , de Gaspé-Nord et de Gaspé-
Sud. 

A. M O R I S S E T , 
22308-O Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

N u m é r o 867 

guarded a reas" as established by Order in Council 
of M a y 22, 1935. 

I t is T I I E K E F O K E ordered) upon recommenda­
tion of the Honourable the Minister of Lands and 
Forests : 

T H A T the "Safeguarded a reas" wherein may 
be comprised together vacant Crown lands, leased 
forests or private forests of an extent of a t least 
12000 acres, be, in future, specifically designated 
as follows: 

I . UNGAVA : T h e whole terri tory of New Que-
bec . 

I I . M I S T A S S I N I : The whole terr i tory com-
prised between the south limit of New Que­
bec and the north limit of the electoral dis­
tricts of Abitibi-West, Abitibi-East, Roberval 
and ChJCOUtUni, the waters whereof flow 
into James Bav; 

I I I . N O R T H S H O R E : The electoral district of 
Saguenay. 

IV . A B I T I B I : The electoral districts of Abi­
tibi-West and Abitibi-East . 

V. T E M I S C A M I N G U E : T h e electoral dis­
tricts of Rouyn-Noranda and of Tcmisca-
mingue. 

VI. O U T A O U A I S : T h e electoral districts of 
Pont iac , Gat ineau ami Papineau. 

VII . N O R T H O F M O N T R E A L : The electo­
ral districts of Argentcuil, Labelle, Terre­
bonne, l 'Assomption, Montcalm, Jo l ie t t eand 
Berthier. 

V O L S T - M A U R I C E : The electoral districts 
of Maskinongé, St-Maurice, Laviolette, 
Champlain ami Portneuf. 

I X . L A U R E N T I D E S : T h e electoral districts 
of Quebec, Montmorency and Charlevoix. 

X . L A K E S T . J O H N : The electoral districts of 
Roberval , Lake St . John and Chicoutimi. 

X I . E A S T E R N T O W N S H I P S : The electoral 
districts of Missisquoi, Brome, Shefford, 
Stanstead, Sherbrooke, Richmond, Ar tha­
baska, Wolfe, Compton and Megant ic . 

X I I . C H A U D I E R E : T h e electoral districts of 
Frontenac, Beauce, Dorchester, and Lotbi­
nière. 

X I I I . S O U T H S H O R E : T h e electoral districts 
of Bellechasse, Montmagny , LTslct, Kamou­
raska, Rivière-du-Loup and Témiscouata. 

X I V . G A S P E S I A : T h e electoral districts of 
Rimouski, Ma tane , Matapcdia , Bonaventu-
re, Gaspé-North and Gaspé-South. 

22398 
A . M O R I S S E T , 

Clerk of the Executive Council. 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 867 

Québec, le 9 juin 1948. Quebec, June 9, 1948. 

Présen t : Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. P resen t : T h e Lieutenant-Governor in Council. 

Section "B" Part "fi" 

C O N C E R N A N T des modifications au décret relatif C O N C E R N I N G amendments of the decree relat-
aux métiers «l'horloger et de bijoutier dans les ing to the clockmaking and jewellery t rades 
comtés de Drummond, Arthabaska, Richmond, in the counties of Drummond , Arthabaska, 
Nicolet e t Bagot. Richmond, Nicolet and Bagot. 

A T T E N D U que, conformément à la procédure W H E R E A S , pursuant to the procedure provided 
prévue à l'article 8 de la Loi de la convention for under section 8 of the Collective Agreement 

* 
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collective (Sta tu ts refondus de Québec 1941, 
chapitre 163 e t amendements) , le Ministre du 
Travail a donné avis de son intention de proposer 
l 'approbation de certaines modifications au dé­
cret numéro 163, «lu 12 février 1948, relatif aux 
métiers, «l'horloger et de bijoutier dans les comtés 
de Drummond, Arthabaska, Richmoml, Nico­
let et Ragot; 

A T T E N D U que ledit avis a été publié dans la 
Gazette officielle de Québec édition du 24 avril 
1948; 

ATTENDU qu 'aucune objection n 'a été formu­
lée contre l 'approbation des modifications pro-
l » isées ; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travai l ; 

Que ledit décret numéro 163 soit modifié de 
la façon suivante: 

1° Le paragraphe " a " de l'article I est rem­
placé par le suivant : 

"a) Le mot "horloger" désigne toute person­
ne qui nettoie, ajuste, rend isochrone, verni ou 
répare tout mécanism<\ toute machine ou tout 
appareil qui marque les heures, OU qui ajuste, 
fabrique en tout ou en partie, répare OU remplace 
toutes pièces ou toutes autres parties de ces 
nuVanismes, machines et appareils ." 

2° IA> paragraphe " c " «le l'article I est rempla­
cé par les suivants : 

"c) Le mot "bi joutier" désigne toute person­
ne qui, par sa profession ou son commerce, fait, 
répare et vend des bijoux et «le l 'argenterie. 

ce) Ix* mot "argenter ie" désigne tout objet 
(pli est fait ou plaqué d 'argent ." 

3° L'article I I I est remplacé par le suivant : 
" I I I . Juridiction territoriale: La juridiction 

territoriale «lu décret comprend les comtés de 
Drummond, Arthabaska, Richmoml, Nicolet, 
Ragot, Beauce, Levis, Dorchester, Lotbinière et 
Mégant ic ." 

4° L'article X est remplacé par le suivant : 
" X . Tout individu, société, firme ou corpora­

tion qui, n'exerçant pas le métier «l'horloger ou 
de bijoutier ou n 'é tant pas détenteur d 'un cer­
tificat de qualification conformément à la Loi, 
tient ou opère un établissement où il exerce, 
exécute ou accepte pour la faire exécuter par 
contra t de louage «l'ouvrage ou par contra t de 
louage de services l'une des opérations définies 
à l'article I du présent décret, et la fait ainsi 
exécuter, doit avoir à son emploi, en permanence 
dans cet établissement, au moins un horloger-
senior ou un bijoutier-sénior possédant un cer­
tificat de qualification." 
(Document " B " annexé à l 'arrêté) 

A. M O R I S S E T , 
224ô2-o Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X E C U T I F 

N u m é r o 717 

Québec, le 27 mai 1948. 

Présent : Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil 

C O N C E R N A N T la Loi pour améliorer les conditions 
de l 'habitation. 

A T T E N D U que l'Office du Crédit Agricole du 
Q u e l l e recommande au gouvernement d 'auto­
riser les compagnies ou corporations ci-après dé­
signées à faire des prêts de construction pour les 
fins de la loi intitulée "Loi pour améliorer les con­
ditions de l 'habitat ion", 12 George VI , chapi­
t r é e ; 

Act (Revised Sta tutes of Quebec 1941, chapter 
163 ami amendments) , the Minister of Labour 

has given noues of his Intention to recommend 
the approval of amendments to the decree numb­
er 163 of February 12, 1948, relating to the 
clockmaking and jewellery trades in the counties 
of Drummond, Arthabaska, Richmond, Ni<.'olet 
and Bagot; 

W H E R E A S , the sai«l notice has been published 
in tin Quebec Official Gazette, issue «>f April 24, 
1948; 

W H E R E A S no objection has been made against 
the approval of the proposed amendments ; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour ; 

T h a t the said decree, number 163, be amended 
as follows: 

1. Subsection a of section I is replaced by the 
following: 

"a) The word "clockmakcr" meani one who 
cleans, sets, isochroui/.es, sells or repairs any me­
chanism, instrument or appara tus measuring the 
hours, or who sets, makes, in whole or par t , re­
pairs or replaces any par t of such mechanisms, 
instruments ami appara tus . " 

2. Subsection " c " of section I is replace»! by 
the following ones: 

"c) The word "jeweller" means any person 
whose occupations or t rade consists in making, 
repairing and selling jewels and silverware. 

"cc) The Word "si lverware" means any object 
made of, or plated with silver." 

3 . Section I I I is replaced by the following: 
" I I I . Territorial jurisdiction: T h e territorial 

jurisdiction of the present decree comprises the 
counties of Drummond, Arthabaska, Richmond, 
Nicolet, Bagot, Beauce, Levis, Dorchester, Lot­
binière and Mégant ic ." 

4. Section X is replaced by the following: 
" X . Every individual, partnership, firm or 

corporation not plying the clockmaking or jewel­
lery trade or not holding a certificate of compe­
tency pursuant t o the Act, bu t keeping or ope­
rating an establishment in which be carries on, 
executes or accepts to have it performe«l by means 
of a labour hiring contract or a services hiring 
contract one of the operations defined in section 
I of the present decree, ami has it so performed, 
shall employ, permanently, in such establishment 
a t least one senior-clockmaker or one. senior-
jeweller holding a certificate of competency." 

(Document " B " annexed to the Order) 
A. M O R I S S E T , 

22452-0 Clerk of t h e Executive Council. 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

N u m b e r 717 

Quebec, M a y 27, 1948. 

Present : The Lieutenant-Governor in Council 

C O N C E R N I N G the Act t o improve housing con­
dit ions. 

W H E R E A S the Quebec Farm Credi t Bureau re­
commends tha t the Government authorizes the 
compagnies or corporations hereinafter designated 
to effect building loans for the purpose of the ac t 
intituled "An Act to improve housing condi­
t ions", 12 George VI , chapte r 6 ; 
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A T T E N D U que le gouvernement actuel désire, 
en au tan t que raisonnablement possible, colla­
borer à l 'amélioration des conditions de l 'habita­
tion dans la province; 

A T T E N D U que les compagnies ou corporations 
ci-après ont manifesté le désir de consentir des 
prêts d 'habitat ion, autorisés par la d i te loi; 

I L EST O R D O N N É , en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Premier Minis t re : 

Q U E les compagnies d'assurances, de fiducie ou 
de prêts ci-dessous mentionnées soient autorisées 
à consentir des prêts d 'habitat ion, prévus à la 
dite loi intitulée "Loi pour améliorer les condi­
tions de l 'habitat ion", 12 George VI, chapitre G, 
savoir: 

L a Compagnie d'Assurance Mutuelle du Com­
merce, S t -Hyacinthe . 

L a Société d'Administration et de Fiducie, 
Montréal . 

L a Caisse Nationale d 'Économie, Montréal . 
Les Prévoyants du Canada, Québec. 
L'Industrielle, Québec. 
L a Survivance, St-Hyacinthe. 
L a Société Nationale de Fiducie, Montréal . 
L'Association Nationale de Bénéfices Mutuels 

Montréal . 
L a Sun Trus t Limitée, Montréal . 
L'Alliance Nationale, Montréal . 
L'Union St-Joseph de Drummondville, Drum-

mondville. 
Le Crédit Foncier Franco Canadien, Montréal . 
L a Compagnie de Finance Générale du Sague­

nay et du Lac St-Jean Limitée, Kénogami. 
A. M O R I S S E T , 

22456-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

Avis divers 

W H E R E A S the present Governmen desirest, 
inasmuch as it may be reasonably possible, to col­
laborate for the improvement of Housing condi­
tions in the Province; 

W H E R E A S the hereinunder companies or corpo­
rations have expressed the desire of effecting 
housing loans, as authorized by the said Act ; 

I T I S T H E R E F O R E ordained, upon recommenda­
tion of the Honourable the P r ime Minister : 

T H A T the insurance, t ru s t or loan companies , 
here inunder mentioned be authorized t o effect 
building loans, as provided for in the said Act in­
t i tu led "An Act to improve Housing Condi t ions" , 
12 George VI, chapter 6, to wit: 

La Compagnie d'Assurance Mutuelle du Com­
merce, St-Hyacinthe. 

La Société d 'Administration e t de Fiducie , 
Mont réa l . 

L a Caisse Nationale d 'Économie, Montréa l . 
Les Prévoyants du Canada, Québec. 
L'Industrielle, Québec. 
L a Survivance, St-Hyacinthe. 
La Société Nationale de Fiducie, Mont réa l . 
L'Association Nationale de Bénéfices Mutue ls , 

Montréa l . 
La Sun Trus t Limitée, Montréal . 
L'Alliance Nationale, Montréal . 
L'Union St-Joseph de Drummondville, D r u m ­

mondville. 
Le Crédit Foncier Franco Canadien, Mon t réa l . 
La Compagnie de Finance Générale du Sague­

nay e t du Lac St-Jean Limitée, Kénogami. 
A. M O R I S S E T , 

22456 Clerk of the Executive Council. 

Miscellaneous Notices 

Province de Québec 

V I L L E D E M O N T M O R E N C Y 

C O M T É D E Q U É B E C 

Avis relatif au changement de la da te 
des élections municipales 

Avis est donné que, en ver tu de l 'article 173 
de la Loi des cités e t villes (S.R.Q. 1941, chap. 
233), et conformément à une résolution votée 
en séance spéciale du Conseil municipal de la 
Ville de Montmorency, tenue le 25 mai 1948, la 
Ville de Montmorency présentera au Lieute­
nant-Gouverneur en Conseil *ine requête aux 
fins de fixer la da te de l'élection générale du 
maire e t des échevins, dans la ville de M o n t ­
morency, au premier jour de juin, tous les trois 
ans, au lieu d u premier jour de février, et si le 
premier juin est férié, du premier jour juridique 
suivant , la mise en nomination devan t avoir 
Heu le vingt-cinquième jour de mai précédent, au 
heu du vingt-cinquième jour de janvier, et si le 
25 mai est férié, le premier jour juridique sui­
van t . 

Douné en la Ville de Montmorency, ce premier 
juin 1948. 

Le Procureur de la Ville 
de Montmorency, * 

22361-23-4-0 J E A N - M A R I E G U É R A R D . 

Avis est , p a r les présentes, donné que l 'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûmen t reçu le 
troisième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif " L e Centre d u Bien-

Province of Quebec 

T O W N O P M O N T M O R E N C Y 
COUNTY O F Q U E B E C 

Notice relating to the change of the d a y 
of municipal general election 

Not ice is given tha t , according t o section 
173 of t h e Cities and Towns Act (S.R.Q. 1941, 
chap . 233), and pursuing t o a resolution voted 
a t a special meeting of the municipal Council 
of t h e Town of Montmorency, held on the 25th 
of M a y , 1948, the Town of Montmorency will 
present t o the Lieutenant Governor in Council 
a request t o have the da te of the general election 
of Mayor and Aldermen, in said town of M o n t ­
morency, changed from the first day of Feb rua ry , 
a t every three years, to the first day of J u n e , 
and should t h a t day be a holiday, t o t h e first 
legal day following, the day of presentat ion of 
candidates being the twenty fifth of M a y pre­
ceding, instead of the twen ty fifth of J a n u a r y , 
and should the twen ty fifth of M a y be a holiday, 
t h e first legal day following. 

Da t ed a t Town of Montmorency, this first day 
of June 1948. 

J E A N - M A R I E G U É R A R D , 
Attorney of the Town , 

22361-23-4-0 of Montmorency . 

Notice is hereby given t h a t t h e Honourable 
t h e Provincial Secretary has duly received the 
th i rd copy of t h e original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate " L e Cen-



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, J un, Uth, I9A8, Vol. HO, No. f j 1723 

Etre Ouvrier", en date du 80 avril 1948, dont le 
siège social est situé à Driiuimoiid ville comté 

de Dninimond, et que ce document a été déposé 
dans les archives du Sécrétai iat île la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 31 mai 1948. 

IA' Sous-secrétaire de la Piovince, 

22404* J E A N BRUCHES! 

Avis est, pa r les présentée, donné que» sur re­
commandat ion de r Assistant-procureur général, 
les règlements généreux Nos 1 à 13 Inclusivement 
de " S t . Andrew's Youth Centre", tels qu 'adoptés 
à une assemblée tenue le 20 avril 1947, on t é té 
approuvés par l 'Honorable Secrétaire de la Pro­
vince le 8 juin 1948, conformément aux disposi­
tions de l'article 225 de la Loi «les compagnies 
de Québec (S.R.Q. 1941, chapitre 270), telles que 
modifiées par la Loi 10, George VI, chapitre 20, 
article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Piovince, 
le 4 juin 1948. 

Le Sous-secrétuiie de la Province, 
22405 J E A N B R U C H É S I . 

Avis est par les présentes donné que l 'honorable 
Secrétaire de la Province a dûmen t reçu le troi­
sième original de la déclaration de fondation du 
syndicat coopératif " L a Caisse Populaire Des­
jardins de St-Jogues", en date du 5 octobre 1947, 
dont le siège social est situé à Saint-Jogues, comté 
de Bona venture, et que ce document a été déposé 
dans les archives du Secrétariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 9 janvier 1948. 

Le Sous-seciétaire de la Province, 
22406-O J E A N B R U C H É S I . 

Avis est par les présentes donné que l 'honorable 
Secretaire de la Province a dûmen t reçu le troi­
sième original de la déclaration de fondation du 
syndicat coopératif " L a Coopérative d 'Hab i ta ­
tion de Richmond" , en date du 23 mai 1948, dont 
le siège social est situé à Richmond, comté de 
Richmoml, et que ce document a é té déposé dans 
les archives du Secrétariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 27 mai 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
22407-O J E A N B R U C H É S I . 

LA F É D É R A T I O N D E S É T U D I A N T S E N 
M É D E C I N E E T DES I N T E R N E S 

Extra i t des règlements, tels qu 'adoptés à l'as­
semblée générale tenue le 15 mai 1948 et appiou-
vés par le Secrétaire de la Province le 1er juin 
1948, concernant l 'augmentation du nombre des 
directeurs de qua t re à cinq: 

"Chapi t re I V : C O N S E I L D ' A D M I N I S T R A ­
T I O N — C O M P O S I T I O N — Article 35. — Le 
Conseil d 'administrat ion se compose de cinq ad­
ministrateurs élus par les membres délibérants du 
Congrès général annuel ." 

Le Président, 
( i É R A R D - G E O R G E S L E T E N D R E , 

J ^ c c i ' i ' I l l U V 

22409-O J A C Q U E S ROUSSEL. 

tre du Bien-Etre Ouvrier" under da te the 30th 
day of April. 1918, whereof the head oflicc is at 
Drummond ville, county of Drummond, and that 
the said document bus been filed in the archives 
of the depar tment of the Provincial Secretary. 

Given a t the office of the Provincial Secretary') 
this 31st day of Mav, 1948. 

J E A N BRUCHÉSI, 
22404 Under Secretary of the Piovince. 

Notice is hereby given that upon the recom­
mendation of the Deputy Attorney General, the 
general by-laws Nos. 1 to 13 inclusive of "S t . 
Andrew's Youth Cent re" , as adopted a l a meet­
ing held on April 20th, 1947, were approved by 
the Honourable the Provincial Secretary on June 
3rd, 1948, pursuant to the provisions of section 
225 of the Quebec Companies Act (R.S.Q., 1941. 
ch. 270), as amended by the Act 10, George VI. 
chapter 20, section 5. 

Given a t the office of the Provincial Secretarv 
the 4th of June, 1948. 

J E A N B R U C H É S I , 
22105-O Under Secretary of t h e Province. 

Notice is hereby given tha t the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received th* 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate " L a 
Caisse Populaire Desjardins de St-Jogues", under 
da te the 5th day of October, 1947, whereof the 
head office is at Saint-Jogues. county of Bona-
venture, ami that the said document has been 
filed in the archives of the Depar tmen t of the 
Provincial Secretary. 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
this 9th dav of January , 1948. 

J E A N B R U C H É S I , 
22406 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given tha t the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate " L a Coopéra­
t ive d 'Habi ta t ion de Richmond" , under da te the 
23rd day of May, 1948, whereof the head office 
is a t Richmond, county of Richmond, and tha t 
the said document has been filed in the archives 
of the department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretarv. 
this 27th dav of Mav, 1948. 

J E A N B R U C H É S I , 
22407 Under Secretary of the Province. 

LA F É D É R A T I O N D E S ÉTUDIANTS E N 
M É D E C I N E S E T D E S I N T E R N E S 

Excerpt from the By-laws, as adopted a t the 
general meeting held on May 15, 1948, and ap­
proved by the Provincial Secretary on the first 
of June , 1948, respecting the increase in the num­
ber of Directors from four to five: 

"Chap te r IV: B O A R D O F D I R E C T O R S — 
C O M P O S I T I O N — Article 35.— The Board of 
Directors shall be oofupoeed of five adminis t ra­
tors, elected by the deliberating members of the 
general annual Congress." 

G É R A R D - G E O R G E S L E T E N D R E , 
President. 

J A C Q U E S ROUSSEL, 
22409 Secretary. 



1724 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 12 juin 1948, Tome 80, N° 24 

Avis «si donné que sur lu recommandât ion de 
l 'Assistant-procureur généraI, l 'honorable Secré­
taire de la province • approuvai le premier Juin 
Mils, les règlement* comprenant les chapitres I 
à X inclusivement (articles i à 71 inclusivement) 
île "La Fédération des Etudiants en Médecine et 
•les Intel nés", tels qu'adoptés à une assemblée 
générale tenue le I") niai 1048, et ee conformé* 
ineiit aux dispositions de l'article 22"> île la Loi 
des compagnies «le Québec (S.R.Q.. 1041, cha­
pitre 270). telles que modifiées par 10. George 
VI. chapitre 20, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire île la province, 
le 2 juin 1048. 

Le Sous-secrétaire île la Province, 

2210S-O JEAN BRUCHESI. 
Avis est par les présentes donné (pic l 'honorable 

Secrétaire de la Province a dûment reçu le troisiè­
me original de la déclaration de fondation du syn­
dicat coopératif "Lu Salle Paroissiale de St-Pa-
triee de Tingwick", en date du 18 mai 1948, dont 
le siège social est s i tué à St-Patr ice de Tingwick, 
comté d 'Arthabaska, et que ce document a é té 
déposé dans les archives du Secrétariat de la Pro­
vince. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 2 juin 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province. 
22410-O J E A N B R U C H É S I . 

Avis est par les présentes donné que l 'honorable 
Secrétaire de la Province a dûment reçu le troi­
sième original de la déclaration de fondation du 
syndicat coopérât il " Mon Chez-Moi Coopéra­
tive de Construction"', en da te du 24 mai 1948, 
dont le siège social est situé à Saint-Joseph-d'Al-
ma, comté de Lac St-Jean. et que ce document a 
été déposé dans les archives du Secrétariat de la 
Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 1er juin 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province. 
22411-0 J E A N B R U C H É S I . 

CoSBOOM & R E Y N O L D S (( , 'ANADA) INCOHI 'OHATED 

Hcgli ment "B" 

"Qu'il soit décrété et il est. par les présentée, 
décrété comme un règlement de la compagnie 
"Cortoon & Reynolds (Canada) Incorporated", 
ce qui suit : 

1. Que le nombre des directeurs du bureau de 
direction de la compagnie soit et il est, par les 
présentes, augmenté de cinq à six; 

2. Que le quorum du bureau de direction de la 
compagnie soit et il est, par les présentes, fixé à 
qua t re ; 

3 . Que les règlements de la compagnie et en 
particulier les règlements Nos l et 11 soient et ils 
sont, par les présentes, modifiés pour se confor­
mer au présent règlement." 

Copie conforme certifiée' du règlement " B " 
adopté à l 'assemblée des directeurs de la com­
pagnie "Corroon & Reynolds (Canada) Incor­
pora ted" tenue à New York, le 14 mai 1948, et 
dûment sanctionné par plus des deux tiers des 
votes (à savoir: à l 'unanimité) donnés à une 
assemblée générale spéciale des actionnaires de 
la compagnie dûment convoquée pour considé­
rer le règlement et tenue en la cité «le Montréal , le 
17 mai 1948. 

(Sceau) 
Le Secrétaire, 

22414 W. F . L I N N . 

Notice is given tha t upon recommendation of 
the Deputy Attorney General, the Honourable 
the Provincial Secretary, on the first of June . 
1918, approved the by-laws including chapters 1 
to X inclusively (articles I to 71 inclusively) of 
"La Fédération des Étudiants en Médecine < t des 
fut mes" as adopted at a general meeting held 
on M-'.v 15, 1048, and such in conformity with 
t he provisions of seel ion 22"> of the Qui IHM t Com­
panies A d (R.S.Q, 1941, chanter 276) as amended 
by 10 Georges VI, chapter 20, section 5. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
June 2, 1948. 

J E A N BRUCHÉSI, 
22408 1 fader Secretary ol t lie Province. 

Notice is hereby given t h a t the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate " L a Salle Pa­
roissiale de St-Patr ice de Tingwick" under da te 
the 18th day of May. 1048, whereof the head 
office is a t St-Patr ice de Tingwick, county of Ar­
thabaska, and tha t the said document has been 
filed in the archives of the depai lment of the 
Provincial Secretary. 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
this 2nd day of June , 1948. 

J E A N B R U C H É S I , 
22410 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate " M o n ('liez-
Moi C o o p é r a t i v e de Construct ion" under da te 
the 24th day of May, 1948, whereof the head 
office is a t Saint-Joseph-d'Alma, county of Lake 
St . John, and that the said document has been 
filed in the archives of the depar tment of the 
Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretarv, 
this 1st dav of June, 1948. 

J E A N B R U C H É S I , 
22411 Under Secretary of the Provipce. 

COHKOON & R E Y N O L D S ( C A N A D A ) INCOHPOHATED 

Bif-laic "B" • 

"Be it enacted and it is hereby enacted as a 
by-law of "Corroon & Reynolds (Canada) I n ­
corporated", as follows: 

1. T h a t the number of directors on the Rourd 
of the Company be and the same is hereby in­
creased from five to six; 

2. T h a t the quorum of the Board of Directors 
of the company be and the same is hereby fixed 
at four; 

3 . T h a t the by-laws of the company and par­
ticularly by-laws Nos. 1 and 14 be and the same 
arc hereby amended to accord with the present 
by-law." 

Certified a t rue copy of by-law " B " adopted 
at. the meeting of Directors of "Corroon & Rey­
nolds (Canada) Incorporated" , held a t New 
York, on the 14th day of May , 1948, and duly 
sanctioned by over two-thirds of the votes ( to 
wit: unanimously) cost a t a special general meet­
ing of the shareholders of the company duly 
called for considering the by-law and held a t the 
city of Montreal , on the 17th day of May . 1948. 

(Seal) 
VV. F . L I N N , 

22414-o Secretary. 
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Avis eit donné que, sur la recommandation de 
rAssistant-piociiieui general, l 'honorable Secré­
taire de lu Province a approuvé, le IS mai 19 IS. 
le règlement N° 8 du " C l u b Colombien de Val 
d'Or", tel cpi'adopté à une assemblée tenue le 
18 octobre 1947• et ce, conformément aux dit-
posil ions de l'article 225a de la Loi «les compagnies 
de Québec, tel qu'ajouté par la Loi 11 Geo. VI, 
eh. 05, article 12. 

Donné au bureau du Secrétaire de lu Province 
le 19 mai 1948. 

Ix; Sous-seerétaire adjoint de la Province, 
22416-0 RAOJL-E. FONTAINE, 

Notice is given that upon the recommendation 
of the Deputy Attorney General, the Honourable 
the Provincial Secretary, on May 10, 1948, ap­
proved by-law No. 5 of the "Club Colombien «le 
\ al d'Or", as adopted at a meeting held the 13th 
of October, 1047, and such, in conformity with 
the provisions of section 225a of the Quebec 
Companies Act, as added by the Act. 11, Geo. 
VI, chapter 05, section 12. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this nineteenth day of May, 1948. 

RAOUL E. FONTAINE, 
22115 Acting Under Secretary of the Province. 

l l K X I N VKST.MKN'TS I.NC. 

Ilcijlcmcnt .ipt'cial "II" 

I In règlement pour autoriser la distribution dc 
l'actif de la compagnie 

Qu'il soit et il est, par les présentes, décrété ce 
qui sui t : 

1° La distr ibution de l'actif dc la compagnie au 
pro ra ta entre les actionnaires, suivant leurs 
droits respectifs ou conformément aux directives 
donnée! à la compagnie par tous les actionnaires, 
est, pa r les présentes, autorisée. 

2° Tous deux officiers ou directeurs de la com­
pagnie sont , par les présentes, autorisés et diri­
gés à signer, exécuter et délivrer et apposer le 
sceau de la compagnie pour, en faveur et au nom 
de la compagnie sur tous tels actes, couvent ions. 
documents , ins t ruments et écrits et faire et exé­
cuter ou voir à faire et exécuter tous ces actes «-t 
choses qu'ils peuvent , à leur discrétion, considé­
rer nécessaires aux fins d 'exécuter et donner effet 
à la distribution de son actif entre ses action­
naires conformément aux dispositions précédentes 
de ce règlement. 

Copie conforme certifiée du règlement spécial 
" H " décrété par les directeurs de la compagnie 
"Hex Inves tments Inc ." , à une assemblée tenue 
le 31 mai 1948. et approuve et confirmé à l'una­
nimité à une assemblée générale spéciale des ac­
tionnaires de ladite compagnie dûment convo­
quée dans le but de considérer ce règlement et 
tenue le même jour. 

Montréal . P.Q.. 31 mai 1948. 
(Sceau) 

Le Secrétaire. 
22425 W. P. C R E A G H . 

Avis est, par les pré-sentes, donné que l'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûment reçu le 
troisième original «le la déclaration «le fondation 
du syndicat coopératif "I*a Caisse Populaire de 
Lachine", en date du 28 avril 1948. dont le siège 
social est situé à Lathine, comté «le Jacques-
Cartier, et que <<• document a «Hé déposé dans les 
archives «lu Secrétariat de la Province. 

Donné Ml bureau du Secrétaire «le la Province, 
le 21 mai 1948. 

Le Sous-secrétaire adjoint «le lu Province, 
22433-0 RAOUL-E . F O N T A I N E . 

Avis est pai les présentes donné «pie l'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûment reçu le 
troisième original de la déclaration «le fondation 
«lu syndicat coopératif " L a Caisse Populaire «le 
Shelter R a y " , en date «lu 22 avril 1948, dont, le 
siège social est situé à Shelter Bay, comté de 
Saguenay, et que ce document a été déposé dans 

KKX INVKHTMENTH I N C . 

Special H y-law "II" 

A by-law to authorize the distribution of the 
Company ' s assets 

Be it ami it is hereby enacted as follows: 

1. The distribution «>f the assets of the com­
pany rateably among the shareholders in accord* 
once with their respective rights or in accord­
ance with the directons for distribution given to 
the company by all the shareholders is hereby 
authorized. 

2. Any tWO officers «jr directors of the company 
arc hereby authorized ami directed for and on 
behalf and in the name of the company to sign, 
execute anil deliver, ami affix the seal «>f the com­
pany to, all such deeds, agreements, «locuments, 
instruments and writings and <lo ami perform 
or cause to be done ami performed all such acts 
and things as they, in their «liscretion. may con­
sider to b«- expedient for the purpose of currying 
out and giving effect to the distribution of its 
assets amongst its shareholders in accordance 
with the foregoing provisions of this by-law. 

Certified t«» be a true copy of special by-law 
" H " enacted by the directors of "Bex Invest­
ments I nc . " at a meeting held on May 31st, 1948, 
and unanimously approved ami confirmed at u 
special general meeting of the shareholders ofsuid 
company duly called For the purpose of consider­
ing such by-law and held on the same «lay. 

Montreal, P.Q., Mav 31st, 1048. 
(Seal) 

W. P. C R E A G H , 
22425-0 Secretary. 

N«)ticc is hereby given tha t the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "La 
Cuisse Populaire «le Lacbinc" under «late the 
28th day of April. 1948. whereof the head office 
is a t Lachine, county of Jacques-Cartier, and 
tha t the said document, has been fil«'«l in the ar­
chives ot the depar tment of the Provincial 
Sc« retary. 

(îiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 21st day of Mav, 1948. 

RAOUL-E. F O N T A I N E , 
22433 Acting Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given tha t the Honourable the 
Provincial Secretary has <luly received the third 
copy of the original of the declaration of foun­
dat ion of the cooperative syndicate "I*a Caisse 
Populaire «le Shelter Bay" under da te the twenty-
second day of April . 1948, whereof the bead office 
is at Shelter Bay, county of Saguenay. ami tha t 
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b i archives «lu Secrétariat «le la Province. 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la Province, 
le 8 mai 1948. 

I/C Sous-secrétaire adjoint «le la Province, 
22434.) RAOUL-E. F O N T A I N E . 

AVIS 

(Loi des syndicats prolcssi«>iinels) 

La formation «l'une société, sous le nom «le 
"Union «les Employés «le J . - P . Du puis Ltée 
(Verdun) — Union of the Employees of J . - P . 
Dupuis Lté'e (Verdun)", pour l'étiule, la défense 
e t le «lévelo])peinent «les intérêts économiques, 
sociaux et moraux «le ses membres, a été auto­
risée par le Secrétaire de la Province le 8 juin 
1948. 

Le siège .social du syndicat professionnel précité 
est situe à Verdun, district judiciaire de Montréal . 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
22440-O J E A N B R U C H E S I . 

J A M E S D. B L A C K , L I M I T E D 

Règlement "B" 

Un règlement pour augmenter le nombre des 
directeurs de James D . Black, Limited 

Le nombre des directeurs de la compagnie 
J ames D . Black, Limited est, par les présentes, 
augmenté de trois à cinq. 

J e , le sousssigné, secrétaire de la compagnie 
James D . Black, Limited, certifie, par les pré­
sentes, sous le sceau corporatif de la compagnie, 
que le précédent est une copie conforme du règle­
men t " B " de ladite compagnie décrété par les 
directeurs à une assemblé* dûmen t convoquée 
e t tenue le 10 mars 1948, à laquelle il y avai t 
quorum, e t subséquemment approuvé, sanc­
tionné et confirmé par les votes de plus des deux 
tiers des actionnaires présents ou représentés à 
une assemblée générale spéciale des actionnaires 
de ladite compagnie dûment convoquée et tenue 
le 10 mars 1948, à laquelle assemblée tous les 
actionnaires étaient présents ou représentés, à 
savoir, par un vote unanime. 

E n foi de quoi j 'a i signé e t apposé le sceau 
corporatif de la compagnie le 22 avril 1948. 

22446 B . M . W R I G H T , Jnr . 

T H U M P P E A T P R O D U C T S , L T D 

Règlement "B" 

Un règlement pour augmenter le nombre des di­
recteurs de T r u m p Peat Products , L td . 

Le nombre des directeurs de la compagnie 
T r u m p Pea t Products , Ltd. , sera augmenté de 
trois à six, pourvu que trois de ces directeurs 
soient élus par les actionnaires de la catégorie " A " 
de la compagnie e t trois par les actionnaires de la 
catégorie " B " de la compagnie, e t pourvu que 
toute vacance fortuite dans le bureau de direc­
tion soit remplie par les directeurs restants élus 
par la catégorie des actionnaires qui ont élu la 
personne dont la cessation d'agir comme «lirec-
teur a créé la vacance fortuite. 

J e , le soussigné, secrétaire «le la compagnie 
T r u m p Pea t Products, Ltd. , certifie, p a r les pré-

the sai«l «locuinent bus been filed in the archives 
of the department of the Provincial Secretary. 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
this eighth day oï May, 1948. 

RAOUL-E. F O N T A I N E , 
22434 Acting Under Secretary «>f the Province. 

N O T I C E 

(Professional Symlicates ' Act) 

The formation of an association under the 
name of "Union «les Employées «le J . -P. Dupuis 
Ltée (Verdun) — Union of the Employees of 
J . -P . Dupuis Ltée (Verdun)" , for the s tudy , 
defence ami promotion of the economic, social 
ami moral interests of its members, has been 
authorized by the Provincial Secretary on June 8, 
1948. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is a t Verdun, judicial 
district of Montreal . 

J E A N B R U C H É S I , . 
22440 Under Secretary of the Province. 

J A M E S D . B L A C K , L I M I T E D 

By-Law "B" 

A By-law to increase the number of Directors 
of James D . Black, Limited. 

The number of Directors of James D . Black, 
Limited is increased from three to five. 

I , the undersigned, Secretary of James D . 
Black, Limited, do hereby certify under the 
corporate seal of the Company tha t the fore­
going is a t rue copy of By-law " B " of the said 
Company, enacted by the Directors a t a meeting 
duly called ami held on the 10th day of March 
1948, a t which a quorum was present, and subse­
quently approved, sanctioned and confirmed 
by the votes of more than two-thirds of t h e 
shareholders present or represented a t a Special 
General Meeting of the shareholders of the said 
Company, duly called and held on the 10th 
day of March, 1948, a t which all the shareholders 
were present or represented, namely, by una­
nimous vote. 

I n witness whereof I have hereunto set m y 
hand and affixed the corporate seal of the Com­
pany this 22nd day of April, 1948. 
2244G-0 B . M. W R I G H T , Jnr . 

T H U M P P E A T P R O D U C T S , L T D 

By-Law "B" 

A By-law to increase the number of Directors 
of T r u m p Peat Products , Ltd. 

The number of the Directors of " T r u m p Peat 
Products , L t d . , " shall be increased from three 
t o six provided tha t three of such Directors 
shall be elected by Class " A " sbarehohlers of 
the Company ami three by the Class " B " 
shareholders of the Company ami provi«le«l t ha t 
any casual vacancy occuring in the Board of 
Directors shall be filled by the remaining direc­
tors elected by the class of shareholders who 
elected the person whose cessation to ac t as a 
Director created the casual vacancy. 

I, the undersigned, Secretary of " T r u m p Peat 
Products, Ltd ." , do hereby certify under the 
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scutes, sous le sceau corporatif de la compagnie, 
que le précédent est une copie conforme du règle­
ment " B " de ladite compugnie décrété par les 
directeurs à une assemblée dûment convoquée 
et tenue le 12 mars 1948, à laquelle assemblée 
un quorum étai t présent, et subséquemment 
approuvé! sanctionné e t confirmé par les votes 
dé plus des deux tiers des actionnaires présents 
ou représentés à une assemblée générale spéciale 
des actionnaires, de ladite compagnie dûment 
(•«invoquée et tenue le 12 mars 1948, à laquelle 
assemblée tous les actionnaires é'taient présents 
ou représentés, à savoir, par un vote unanime. 

Fin foi de quoi j 'a i signé et apposé le sceau 
corporatif de la Compagnie le 12 mars 1948. 
22447 W.-H. L A I D L E Y . 

corporate seal of the Company tha t the foregoing 
is a true copy of By-law " B " of the said Company, 
enacted by the Directors a t a meeting duly 
called and held on the 12th day of March, 1948, 
a t which a quorum was present, and subsequent­
ly approved, sanctioned and confirmed by the 
votes of more than two- thirds of the sharehold­
ers present or represented a t a Special General 
Meeting of the shareholders of the said Company, 
duly called and held on the 12th day of March, 
1948, a t which all the shareholders were present 
or represented, namely by unanimous vote. 

In witness whereof I have hereunto set my 
hand und affixed the corporate seal of the Com­
pany this 12th day of March, 1948. 
22447-0 W.-II. LAIDLEY. 

P R É S I D E N T S D ' É L E C T I O N R E T U R N ING-( ) E E I C E R S 

I a plû à Son Honneur le Lieutenant-gouver- His Honour the Lieutenant-Governor has 

ncur, de Pa\ is et du consentement «lu Conseil been pleased, with t h e advice and consent of t h e 
exécutif, par commission Soi s le Grand Sceau. Executive Council t o appoint , by commission 
de faire, pour remplir la charge «le président under t h e Grea t Seal, t o fill t h e «>ffice of Return-

d'élection, les nominations suivantes: ing-Officer, the persons whjee names follow: 

Distr ict électoral 

Electoral district 

Nom, Prénoms 

Name, Christ ian names 

Profession ou occupation 

Profession or calling 

Domicile 

Domicile 

Arsenault , P.-Daniel (1) 

Bcaulieu, J.-Kxiiner (2) . . . . 
Mareliainl-Merchant 
Comptablc-Accountant . . . . 
Mesureur de bois 
T imber scaler 

Bomt venture. 
La Mal baie. 
Montréa l . 
Baie C o m — 

(1) JSn remplacement de M. Hubert Bourque, démis­
sionnaire . 

(2) En remplacement «le M. Marc Lacoste, démis­
sionnaire. 

Québec, le H) juin 1948. 
En vertu de l'article 19. 

Le Président général des élections, 
2_'tôi>-«> F R A N Ç O I S D R O U I N . 

J . B. MARTIN COMPAGNIE, LIMITES 
J. B. MARTIN COMPANY, LIMITED 

('«•pic certifiée du règlement pour augmenter ie 
nombre «les directeurs 

Je , Edwin G. Hellyar, secrétaire «le la com­
pagnie " J . B. Mart in Compagnie, limitée — J . 
B. Mar t in Company, Limited", certifie par les 
présentes, conformément à l'article 84 «le la Loi 
«les compagnies de Québec, «pie le suivant est 
une copie «•onforme et exacte «le la section 2 «le 
l'article 111 «les règlements «lûment adopté e t 
approuvé par le vote d'au moins les deux tiers 
en valeur des actions représentées par les action­
naires présents à une assemblée générale spé­
ciale Convoquée dans le but «le consi<lérer ce 
règlement et dûment tenue aux bureaux «le lu 
compagnie, St-Jean, province «le Québec, Cana­
da, le 10 juin 1948, par lequel règlement le nom­
bre «les «lirecteurs «le la compagnie a été augmenté 
«le sept membres à onze membres. 

"Article 2. Le nombre «les directeurs sera «le 
onze (11) membies. Chaque directeur sera un 
uctmnnaire p«>ssé<lunt au moins une action «lu 
capital absolument en son propre nom et n 'aura 
pus d'arrérages quant à tout appel sur icclle. 
Les «lirecteurs seront élus à rassemblée annuelle 
«les actionnaires et chaque directeur sera élu jMnir 
être en fonction jusqu'à la prochaine assemblée 

(1) In place of Mr . Huber t Bourque, retired. 

(2) In place of Mr. Mari" Lacoste, retired. 

Quebec, J u n e 10, 1948. 
I nder Section 19. 

F R A N Ç O I S D R O U I N , 
22450-a chie t Iteturning-Ofiicer. 

J . B . MAUTIN COMPAGNIE, L I M I T É E 
J . B . M AUTIN COMPANY. LIMITED 

Certitie«l c o p y of B y - l a w increasing D i r e c t o r s 

i , Edwin G. Hellyar, secretary of J . B. Martin 
Compagnie, Limitée—J. B. Martin Company, 
Limited", hereby certify, pursuant t«> section 84 
«)f the Quebec Companies Act, tha t the follow­
ing is a true ami correct copy of section 2 of Ar­
ticle I I I of the by-laws duly a«lopted and approv­
ed by the vote of at least two-thirds in value of 
the shares représente»! by the Shareholders pre­
sent at a sjK'cial genera! meeting called for the 
purpose of eonsnlering such by-law and duly 
held at the offices of the company, St. Johns , 

Province of Quebec, Canada, on the 10th day of 
June. 1948, by which by-law the number of direc­
tors of the company was increased from seven 
members u> eleven members: 

"Section 8, The number *>f directors shall con­
sist of eleven (11) members. Euch director shall 
be a sharehoulcr owning a t least one share of 
stock absolutely in his own right and not in ar­
rears in respect of any call thereon. The direc­
tors shall be elected at the annual meeting of the 
shareholders, and each director shall be elected t«) 
serve until the next annual meeting of the share-
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aumiehe «les actionnaires et jusqu'à os que son 
successeur soit élu et qualifié." 

Kn foi de quoi, j 'a i signé et apposé le sceau «le 

ladite compagnie !«• 10 juin 1948. 

(Sceau) 

22458 
Le Secrétaire. 

E D W I N G. H E L L Y A R 

holders and until lus successor shall l>e elected 
and shall «pialify." 

In witni'ss whereof I have hereunto s«*t my 
hand and have hereunto affixed the seal of said 
company this 10th dav of Juin-, 1948. 

(Seal) 
E D W I N G. I IKLLYAR, 

224Ô8-0 Secretary. 

Chartes -Abandon de Charters — Surrender of 

H A T L E Y F ABM L I M I T E D 

Avis est, pai les présentes, donné que "Hatley 
Farm Limited" se propose «le «lemandcr au Pro* 
cureur général de la province «le Québec la per­
mission d'abandonner sa charte. 

Daté à Sherbrooke, Québec, ce 31e jour de mai 
1948. 

I*e Secrétaire, 
22419-e FoxiiAi.n P. KBBMBTATLOB. 

H A T L E Y FAKM L I M I T E D 

Notice is hereby given tha t "Ha t l ey F a r m Li-
mi ted" intends forwith to apply to the At torney 
General «>l the Province of Quebec for leave to 
surrender its charter. 

Dated at Sherbrooke, Quebec, this 31st of Mav . 
1948. 

F O X H A M , P . K E E N E T A Y L O R , 

22419-o Secretarv. 

H E X INVESTMENTS I N C . 

AVIS 

Kn vertu des dispositions «le la Loi des < on ipa-
gnics He Québec, telle qu 'amendée, "Rex Invest­
ments I nc . " donne avis par les présentes, qu'elle 
fera application à l 'honorable Procureur général 
de la Province de Québec pour qu'il accepte I'a-
bandon «le sa char te et <>n ordonne son annulat ion, 
e t fixe une da te à compter «le laquelle elle sera 
dissoute. 

Montréal , P.Q., le 31 mai, 1948. 
Ix* Secrétaire, 

22426-0 VV. P. C R E A G H . 

H E N INVESTMENTS I N C . 

N O T I C E 

Under the provisions ol the Quebec Companies 
Act, a s amended, "Ilex Investments Inc.*' hereby 
gives notice that it will make a p p l i c a t i o n to the 
Honourable the Attorney General of the Prov­
ince of Quebec for acceptance of the surremler of 
its chat tel and to direct its cancellation and fix 
a «late upon ami from which it shall be dissolve»!. 

Montreal , P.Q., Mav 31st, 1948. 
W. P. C R E A G H , 

22420-O Secretary. 

Compagnie autorisée à faire des 
affaires 

Company Licensed to do 
Business 

Avis est, par les présentes, «lonné que la compa­
gnie " M a i i n e Electric Limitc«l" a été autorisée à 
exercer son commerce dans la province de Qué­
bec. 

Les pouvoirs conférés à ladite compagnie par 
sa char te seront limités à ceux accordés aux cor­
porations «le même nature créées en vertu «les 
Lois «le la province «le Québec et sujets aux mêmes 
formalités prescrites par les Lois existantes «le 
cette Province. 

L'agent principal de ladite compagnie dans la 
province de Québec, aux fins «le recevoir les assi­
gnations dans toute poursuite ou piocédure in­
tentée contre elle, est M. G. T . R. Campbell , 400 
ouest, rue Craig, cité de Montréal . 

Le bureau piincipal de la corporation, «lans la 
province de Québec, est établi à 1025 ouest, rue 
Sherbrooke, «lans ladite cité «le Montréal , district 
judiciaire «le Montréal . 

Donné au bureau du Secrétaire «le la Province, 
le 8 juin 1948. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
22427 J E A N B R U C H E S I . 

Notice is hereby given t h a t "Mar ine Electric 
Limi ted" has been licensed to carry on business 
in the Province of Quebec. 

T h e powers conferred upon the said company 
by its charter shall be limited to those granted 
t o corporations of like nature created in vir tue 
of the laws of the Piovince of Quebec ami subject 
t o the same formalities as arc prescribed by the 
existing laws of this Province. 

T h e chief agent of the said company in the 
Province of Quebec for the purpose of receiving 
service in any suit or proceeding taken against it, 
is Mi . G. T . R . Campbell , «>f 400 Craig St . West, 
in the city of Montreal . 

The principal office of the Corporation in the 
Province of Quebec is established a t 1025 Sher­
brooke Street. West, in the said city of Montreal , 
in the judicial district ol Montreal . 

(îiven at the office of the Provincial Secretary 
the 8th dav of June 1948. 

J E A N B R U C H É S I , 
22427-o Under Secretarv of the Province. 

Départ ET n e n t des Affaires municipales Départi I en t of Municipal Affairs 

Le soussigné donne avis «pie. tel que demandé The undersigned gives notice that , as requested 
par une résolution du 5 avril 1948 «lu conseil de by a resolution of April 5, 1948. of the Council 
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lu municipalité de Baudot, comté de Rivière «lu-
Loup, «'t conformément aux dispositions de l'art i-
ole 180 «lu ('«)«!«• municipal, il a aidorisé, «m date 
du 2 juin 1948, que lei publications «le tous les 
avis publics, réglementa, résolution! ou ordies de 
lu dite corporation, said celles requises dans la 
Gazette officielle de Québec, se fassent, à l 'avenir, 
dans la langue française seulement. 

\ A ' présent avis est publié «m conformité «le 
l'article 131 «lu Code municipal. (10 George VI, 
chapitre 66, section 2). 

Québec, l«- 2 juin 1948. 
IA' Ministre des Affaires municipales, 

22399m BONA DÙSSAULT. 

Le soussigné donne avis que tel que demandé 
par une résolution du 2-1 mai 1018 du conseil «le 
la paroisse de St-I)amicn, comté «le Berthier. et 
conformément aux dispositions «le l'ai tide 130 
«lu Code municipal, il a autoiisé, en da te «lu 5 
juin 1948. que les publications de tous les avis 
publics, règlements, résolutions ou ordres de la-
«iite corporation, sauf celles requises «lans la 
Gazette officielle de Québec, se fassent, à l'avenir, 
dans la langue française seulement. 

Le présent avis est publié en conformité «le 
l'article 131 «lu Code municipal. (10 George VI, 
chapitre .r)5, section 2). 

Québec, le 6 juin 1948. 
Le Ministre des Affaires municipales, 

22416* BONA DUSSAULT. 

of the Municipali ty of Baudot , county «»f Rivière-
«lii-Loup, ami in conformity with the provisions 
«>f article 130 of the Municipal i !ode he bas orde­
red, under da te of June 2. 19-18, t ha t publication 
of all public notices, by-laws, resolutions or orders 
of tin- said Corporation, save those required in 
the Quebec Official Gazette, be ma«lc. in futur»', 
in the French language only. 

The present notice is publishetl in conformity 
with article 131 of the Municipal Code (10 Geor­
ge VI, chapter ftft, section 2). 

Quebec. June 2, 1948. 
BONA DUSSAULT, 

22399 Minister of Municipal Affairs. 

The undersigned gives notice tha t as requested 
by a resolution of Slay 24, 1948, of the Council 
of the parish of St-Damicn. county of Berthier 
and in conformity with the provisions of Article 
130 of the Municipal Code, be has authorised, 
Under da te of June ft, 1948. tha t publications of 
public notices, by-laws, resolutions or orders of 
the said corporation, save those required for 
the Quebec Official Gazette, be in future, in the 
Franch language only. 

The present notice is published in conformity 
with Article 131 of the Municipal Code. (10 
Georges VI. chapter ftft, section 2). 

Quebec . June 6, 1948. 
BONA DUSSAULT. 

22410 Minister of Municipal Alfairs. 

Département de l'Agriculture 

Avis «'RT par le présent donné qu 'une société 
coopérative agricole a é'té constituée dans le 
comté «le Champlain, en vertu «le la loi des so­
ciétés coopératives agricoles (S.R. 1941, c. 120), 
sous le nom de "Société Coopérative Agricole 
Régionale de La T u q u e " e t que son principal 
siège d'affaires est à La TiKpie. 

Le ministre autorise la formation de cet te 
société. 

Québec, ce neuvième jour de juin 1948. 
Le Sous-ministre «le l'Agriculture, 

2244 l-o J U L E S SI M A R I ) . 

Department of Agriculture 

Notice is hereby given tha t a cooperative 
agricultural association has been formed in the 
county of Champlain, under the Cooperative 
Agricultural Associations Act (U.S. 1941, c. 
120) under the, name of "Société Coopérative 
Agricole Régionale «le La Tu«pic" and that its 
principal place of business is at La Tmpie . 

The Minister authorizes the formation of th«-
said association. 

Quebec, this ninth day of June, 1948. 
J U L E S SIMAR1) . 

22411 Deputy Minister of Agriculture. 

Département de l'Instruction publique 

N ° 323-48. 
Québec, le 1er juin 1948. 

Demande est faite, «le détacher «le la munici­
palité scolaiie de Saintc-Elavie de Lepage, «lans 
le comté de Matane , le territoire décrit «lans l'ar­
ticle 9 de 9 George VI, chapitre 91 , et d«* l 'annexer 
à- la municipalité scolaire «lu village de Mont -
Joli, dans le même comté. 

Le Sur in tendant de l 'Instruction publique. 
22380-23-2-O J . -P . L A B A R R E . 

N ° 2 0 7 - 4 7 \ / 
ff Québec, le 9 juin 1948. 

Il a plu a Sou Honneur le Licutetcuit-gouver-
ueur en conseil, par arrêté ministériel en date «lu 
3 juin 1048. «le détacher «le lu municipalité sco­
laire de Sainte-André d'Acton, dans le comté «!<• 
Bugot. les parties «les* lot s N 301 et 373 du cadas­
tre officiel de SI -André d'Acton. appartenant à 
Monsieur Pierre Bond, et de les annexer à la mu-

Department of Education 

No. 323-48. 

Quebec, June I, 1948. 

Application is made to detach from the School 
Municipali ty of Sainte-Flavie «le Lepage, in tlie 
county of Matane , the terri tory described in sec­
tion 9 of 9 Geo. VI, chapter 91 anil to annex the 
same to the School Municipality of the village of 
Monl-Jol i , in the same county. 

J . -P . L A B A R R E , 
223.S0-23-2 Superintendant «>f Education. 

No. 207-47. 
Quebec, June 9. 1948. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased, by order in oounci] dated 
June 3. 19IS. to detach from the school munici­
pality of Saint-André d'Acton, in the county of , 
Bagot, the parts «>f lots No. 301 and 373 of the 
official cadastre for St-And ré d'Acton, belonging 
t«i Mr Pierre Bond, and t«» annex them to the 
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nicipulité scolaire <lu village d'Acton Val«\ dans 
le même comté. 

Cet arrêté ministériel prendra effet le premier 
juillet 1948. 

Le Surintendant de l 'Instruction publique, 
J . 1\ LA BARRE. 

N ° 369-48. 
Québec, le 9 juin 1948. 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en da te du 
3 juin 1948, de détacher de la municipalité sco­
laire catholique de Eaton, dans le comté de Comp-
ton, le lot 12-A du rang X du canton de Eaton, 
moins la partie «lu di t lot située à l'ouest? du che­
min Cooksliirc-Angus; le lot 12-11 du rang X du 
même canton, moins la partie appar tenant à 
Monsieur Armand Carrier, et de les annexer à la 
municipalité scolaire catholique de Saint-Ca­
mille de Cookshire, dans le même comté . 

Ce t arrêté ministériel prendra effet le premier 
juillet 1948. 

Le Surintendant de l 'Instruction publique, 
2245l-o J . P. L A B A R R E . 

Département du Trésor 
Assura ne es 

school municipality of the village of Acton Val»1 

in the same county. 
The said order in council to take effect on the 

first of Ju ly , 1948. 
.L P . L A B A R R E , 

Superintendent of Education. 

No. 309-48 
Quebec. June 9, 1948. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been plea-scd, by order in council dated 
June 3, 1948, to detach from the Catholic school 
municipality of Ea ton , in the county of Compton, 
lot 12-A of range X of the township of Eaton, less 
that part of the said lot situate west of the Cook-
shire-Angus road; lot 12-1$ of range X of the same 
township, less the part belonging to Mr. Armand 
Carrier, and to annex them to the Catholic 
school municipality of Saint-Camille de Cook­
shire, in the same county. 

T h e said order in council to take effect on the 
first of July, 1948. 

J . P. LA B A R R E , 
22451 Superintendent of Education. 

Treasury Department 
Insurance 

A V I S DE NOMINATION DE PROCUREUR 

Avis est donné par les présentes que "Crown 
Trust C o m p a n y " dont le siège social est à To­
ronto, Ontario, a nommé monsieur l iv ing Put ­
nam Rexford, 393, rue St-Jacques, Ouest, Mont­
réal, son procureur dans la Province-. 
Donné au bureau du Service des assurances. Dé­
par tement «lu Trésor, le 20 avril, 1948. 

Pour le Trésorier «le la Province, 
G E O R G E S LA F R A N C E , 

Surintendant des Assurances. 

Avis DE NOMINATION DE PROCUREUR 

Avis est donné par les présentes que "Chartered 
Trus t and Executor C o m p a n y " dont le siège so­
cial est à Toronto, Ontar io, a nommé monsieur 
A. M. Murray, 132 rue St-Jacques, Montréal, 
son procureur «lans la Province, 
Donné au bureau «lu Service «les assurances. Dé­
par tement du Trésor, le 2 juin 1948. 

Pour le Trésorier «le la Province, 
. G E O R G E S LA F R A N C E . 

22103-O Sui in tendant des Assurances. 

Avis D'ANNULATION D E PERMIS ET D'ENREOIS-

TKEMENT 

Avis est «lonné par les présentes que le permis 
et le certificat d 'enregistrement de Capital Trus t 
Corporation Limited ont é té annult's le 12 avril 
1948. 

Cet te compagnie a vendu tout son actif et 
t ransporté toutes ses obligations à Guaranty 
Trus t Company of Cana«la, conformément aux 
dispositions de l'article 2 de la Loi 12 George VI, 
chapitre 94. 

Donné, le 8 juin 1948, au bureau «lu Service 
des assurances, dépar tement «lu Trésor. 

lx* Trésorier «le la Province, 
pa r : W H E E L E R D U P O N T , C i t . , 

Assistant-surintendant, 
22430-24-2-O des assurances. 

N O T I C E O F A P P O I N T M E N T O F ATTORNEY 

Notice is hereby given tha t "Crown Trus t 
C o m p a n y " which head office is s i tuate a t T o ­
ronto, Ontario, has appointed M r Irving Pu tnam 
Rexl'oid, 393, St. J a n u s Street, West, Montreal , 
its a t torney in the Piovince. 

(iiven a t the office of the Insurance Branch. 
Treasury Depar tment , the 20th of April, 1948. 

For the Treasurer of the Province, 
G E O R G E S L A F R A N C E , 

Superintendent of Insurance, 

N O T I C E O F A P P O I N T M E N T O F ATTOIINEY 

Notice is hereby given that "Chartered Trust 
and Executor C o m p a n y " which head office is si-
tuate at Toronto , Ontario, has appointed Mr. A. 
M. Murray , 132 St . J a n u s Street. Montreal, its 
a t torney in the Province. 

Given at the office of the Insurance Branch. 
Treasury Depar tment , the 2nd of June , 1948. 

For the Treasurer of the Province, 
G E O R G E S LA F R A N C E . 

22403-O Superintendent of Insurance. 

N O T I C E O F C A N C E L L A T I O N O F L W E N C E AND 

REGISTRATION 

Notice is hereby given that the licence ami 
the certificate of registration of the Capital Trus t 
Corporation Limited have been cancelled on 
April 12, 1948. 

This company has sold all its assets ami t rans­
ferred all its obligations to the Guaran ty Trus t 
Company of Canada, pursuant to the piovisions 
of section 2 of the Act 12 George VI, chapter 94. 

Given a t the office of the Insurance Branch, 
Treasury Depar tment , the 8th of June , 1948. 

The Treasurer of the Province. 
By: W H E E L E R D U P O N T . K.C. 

Assistant-superintendent of 

22430-24-2-O Insurance. 
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Avis D'ÉMISSION Dl PERMIS ET DE CERTIFICAT 
D'ENREGISTREMENT 

Avis est donné pur les présentes que The Eure-
ka-Secuiity Fire and Maiine Insurance Company, 
enregistrée sous le N ° 482, a obtenu le permis et 
certificat d 'enregistrement N ° 3163 qui l 'autorise, 
à compter du 2(5 avril 1948, à effectuer dans la 
Province des contra ts relatifs aux genres d 'as­
surance suivants : Incendie e t accessoirement — 
agitation civile, choc de véhicules, chute d'aéronef, 
grêle, t remblement de terre; Défectuosité d'ex­
tincteurs automat iques ; Explosion limitée ou 
inhérente; Ouragan. 

Le siège social de la compagnie est situé à 
Cincinnati, Ohio, États-Unis d'Amérique. 

La compagnie a nommé monsieur Jean Ga-
gnon, 276 Ouest, rue Saint-Jacques, Montréal , 
son procureur dans la Province. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Dépar tement d u Trésor, le 28 mai 1948. 

Pour le Trésorier de la Province, 
G E O R G E S L A F R A N C E , 

22354-23-2-o Sur in tendant des assurances. 

N O T I C E O F I S S U E O F L I C E N S E AND C E R T I F I C A T E 
O F REGISTRATION 

Notice is hereby given tha t The Eureka-Secu-
rity Fire and Marine Insurance Company, re­
gistered under No . 482, has obtained the license 
and certificate of registration N° . 3163 authorizing 
it, us from the 26th of April 1948, to undertake 
in the Province contracts of insurance of the 
following classes: Fire, and supplementary there 
to — civil commotion, ear thquake, falling air­
craft, hail, impact by vehicles; Limited or inhe­
rent explosion, Sprinkler leakage; Windstorm. 

The head office of the Company is s i tuate a t 
Cincinnati , Ohio, U.S.A. 

The Company has appointed Mr. J ean Gagnon, 
276 St . James Street West, Montreal , its a t tor­
ney in the Province. 

Given a t the office of the Insurance Branch 
Treasury Depar tmen t , the 28th of M a y 1948. 

For the Treasurer of the Province, 
G E O R G E S L A F R A N C E , 

22354-23-2-o Superintendent of Insurance. 

Voirie 

AVIS 

La partie de chemin ci-après designee cessera 
à l 'avenir d 'être entretenue par le ministère de la 
Voirie. Ayant été remplacée par une nouvelle 
section redressée et améliorée, elle est devenue 
inutile pour la circulation: 

Chemin du l i e rang Abercrombie (Ste-Adèle-
Ste-Marguerite) 

Dans la municipalité de la paroisse de Sic-Adè­
le, comté de Terrebonne: 

Une section de 390 pieds, à l'ouest de la nou­
velle route, sur ou vis-à-vis le lot N° 22-A-3 «lu 
canton Abercrombie et le l«>t N° I , rang X L «lu 
«mnton M or in. 

Québec, le 1er juin 1948. 
Le Ministre de la Voirie, 

22421-0 ' A N T O N I O TALBOT. 

Roads 

N O T I C E 

The part of roa«l hereinafter described will 
cease for the future to be maintained by the De­
par tment of Roads. Having been replace*! by 
a new, straightened and improved section, it has 
become useless for traffic: 

The road of the 11th Abercrombie range (Ste-
Adèle-Ste-Marguerite) 

In the municipality of the parish of Ste-Adèle, 
COUTTTY of Terrebonne: 

A section of 390 feet, west of the new highway, 
on or facing lot No . 22-A-3 of the township ol 
Abercrombie and lot N«>. 1. range XI , of the 
township Morin. 

Quebec. June 1. 1948. 
A N T O N I O TALBOT. 

22121 Minister «>f Roads. 

Examens du Barreau — Bar Examinations 

B A R R E A U D E S L A U R E N T I D E S — B A R O F L A U R E N T I D E S 

C A N D I D A T S POUR L'ADMISSION À L'ETITDK DU DHOIT — C A N D I D A T E S FOU THE ADMISSION' TO THR HTUUY OK LAW 

Examens de juillet WJ,8 — Examinations of July, 1948 

Noms Prénoms Rt'sidences Collèges 

— — ARC — — Names Surnames 
ARC 

Résidences Colleges 

Ollgas 19 
22 

Jol ie t te Séminaire de Joliette. 
Collège Séraphique (Trois-Rivières) 

Séminaire de Joliette. 
Robillar«l . Roland 

19 
22 S t -Cuthber t 

Séminaire de Joliette. 
Collège Séraphique (Trois-Rivières) 

Séminaire de Joliette. 

19 
22 

Séminaire de Joliette. 
Collège Séraphique (Trois-Rivières) 

Séminaire de Joliette. 

Joliette, le 27 mai 1!)4S — Joliet te . M a y 27, 1948. 

Le Secrétaire du Barreau des Laurentides. 

M A U R I C E M A J E A U , 

22389-23-2-o Secretary of the Bar of Laurentides. 
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BARREAU DES LAURENTIDES — B A R O F LAURENTIDES 

C A N D I D A T POUR I.'ADMIHHION À I.A m A T I QUI DC D R O I T — C A N D I D A T E FOU TIIF. ADMISSION TO T H E PHACTI«B 

, O F LAW 

Examens de juillet ll)J,8 -— Examinations of July, W48 

Norn 

Name 

Dugas Jacques 

!_ 

Prénom 

Surname 
Age 

Résidence 

Residence 

21 Joliet te. 

Jol iet te , le 27 mai I04H Joliette, May 27. 1948. 

22390-23-2-0 

Le Secrétaire du Barreau des Laurent ides , 
M A U R I C E M A J E A U . 

Secretarv of the Bar of Laurentides. 

BARREAU D E S A I N T - F R A N Ç O I S — B A R O F S A I N T F R A N C I S 

C A N D I D A T POUR I."ADMISSION A L ' É T U D E DU DROIT — C A N D I D A T E FOR T H E ADMISSION TO T H E STUDY O F LAW 

Examens de juillet 11)18 — Examinations of July, li)J,8 

Nom Prénom 
Age 

Résidence Collège 

N a m e Surname 
Age 

Residence College 

Gervais . . . I'aul 22 Sherbrooke . St Patr ick Academy, Séminaire 8t-
Charles Borromée e t Collège 
Loyola. 

22 Sherbrooke . St Patr ick Academy, Séminaire 8t-
Charles Borromée e t Collège 
Loyola. 

Sherbrooke, le 27 mai 1948 Sherbrooke, May 27, 1948. 
Le Secrétaire du Barreau de Saint-François , 

J E A N - L O U I S P É L O Q U I N . 
22391-23-2-0 Secretary of the Bar of Sa in t Francis. 

B A R R E A U D E S A I N T - F R A N Ç O I S — B A R O F S A I N T F R A N C I S 

C A N D I D A T S POUR L'ADMISSION À LA PRATIQUE DU DROIT — C A N D I D A T E S FOR T H E ADMISSION TO T H E PRAOTICII 

or LAW 

Examens de juillet 11(48 — Examinations of July, 11)^8 

Noms Prénoms Résidences 
— , — Age — 

Names Surnames Residences 

25 
33 

Chnrtiervil le. 
Sherbrooke. Olivier 

25 
33 

Chnrtiervil le. 
Sherbrooke. 

Sherbrooke, le 29 mai 1948 Sherbrooke, May 29, 1948. 
Le Secrétaire du Barreau de Saint -François , 

J E A N - L O U I S P É L O Q U I N , 
22392-23-2-0 Se.-retary of the Bar of Saint Francis. 

B A R R E A U D ' A R T I I A B A S K A — BAR O F A R T H A B A S K A 

C A N D I D A T S POU H L'ADMISSION À LA P R A T I Q U E DU D R O I T — C A N D I D A T E S FOR T H E ADMISSION TO T U B PRAUTICI 
O F LAW 

NOIIIS Prénoms Résidence Collèges 

— — Age — — Names Surnames Residence ( 'olleges 

27 
23 

Nicolet . 
Québec. Marco t t e Claude 

27 
23 Thetford Mines . . 

Nicolet . 
Québec. 

Vicioriaviile. le 8 juin 1918 \ ictoriaville, June 8. 1«J48. 

22459-24-2-0 

Le Secrétaire du Barreau d 'Ar thabaaka , 
L A U R E N T T R O T T I K R , 

Secretary of the Bar of Ar thabaska . 
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BARREAU DEB T K O I S - K I V I E K K S BAB OF TROIS-RIVIERES 

C A N D I D A T S I'OCH I.'ADMIHHION À L ' É T U D E DU D R O I T ; C A N D I D A T E S I OK TUF. ADMISSION TO THE STUDY OF LAW 

Examina de juillet t$4§ — Examinations of July, f§M 

Noms Prénoms Résidence ( 'ol leges 
AN — 

( 'ol leges 

Name- Surnames R wi f l i i f t < SollefjN 

BoUiw Rood • • 1!) 

22 

IS 

St-Rap bail da 
Bel 1er liasse. 

( !raii<R\Ièri* 

Trow- Rivières 

Ste-Anne da lu Pociitière, 
Séminaire des Trois-Kivières. 
Académie «lu Sarré-Cieur de 

(ïrand'Mère, 
Séminaire daa Trois-Kivières, 
Séminaire de Joliette. 
Ecole de l'Immaculée-! 'oneeption. 

Trois-Kivières, 
Jardin de I'Kiifunce, Trois-Kivières, 
Séminaire des Trois-Kivières. 

Cilles . 

1!) 

22 

IS 

St-Rap bail da 
Bel 1er liasse. 

( !raii<R\Ièri* 

Trow- Rivières 

Ste-Anne da lu Pociitière, 
Séminaire des Trois-Kivières. 
Académie «lu Sarré-Cieur de 

(ïrand'Mère, 
Séminaire daa Trois-Kivières, 
Séminaire de Joliette. 
Ecole de l'Immaculée-! 'oneeption. 

Trois-Kivières, 
Jardin de I'Kiifunce, Trois-Kivières, 
Séminaire des Trois-Kivières. 

Guy-Edouard . 

1!) 

22 

IS 

St-Rap bail da 
Bel 1er liasse. 

( !raii<R\Ièri* 

Trow- Rivières 

Ste-Anne da lu Pociitière, 
Séminaire des Trois-Kivières. 
Académie «lu Sarré-Cieur de 

(ïrand'Mère, 
Séminaire daa Trois-Kivières, 
Séminaire de Joliette. 
Ecole de l'Immaculée-! 'oneeption. 

Trois-Kivières, 
Jardin de I'Kiifunce, Trois-Kivières, 
Séminaire des Trois-Kivières. 

TroiB-Rivières, le 8 juin 1948 Trois-Rivières, June 8, 1948. 
Le Secrétaire du Barreau des Trois-Kivières, 

F R A N K I . RITCHIE, Jr.. 
22459-24-2-e Secretary of the Bar of Trois-Kivières. 

BARREAU D E S TROIB-RIVIÈRES —BAR OF TROIS-RIVIÈRES 

C A N D I D A T * FOUR L 'ADMISSION À LA PU. AIT OU E ni" DHOIT — C A N D I D A T E S FOU T H E ADMISSION TO THE P I I A I T U ' K 
O F LAW 

Examens di juillet 1!).',S Examinations of .1 uly, V.iJ,H 

Noms 

Names 

Decelles . 
Dussuul t 
Métho t 
Paul . . . 
Thomson 

!'renoms 

Surnames 

Jean 
Maurice 
Jean 
Rémi 
Alexander Bennett 

A«* 

30 
20 
25 
27 
28 

Résidence 

Residence 

Trois-Kivières. 
Yamachiclie. 
Trois-Kivières. 
Louiseville. 
Trois-Kivières. 

Trois-Rivières. le 8 juin 1948 Trois-Kivières. June 8, 1948. 
Le Secrétaire du Barreau des Trois-Kivières, 

FRANK I. RITCHIE, Jr . , 
22459-24-2-o Secretarv of the Bar of Trois-Kivières. 

BARREAU D E QUEBEC —BAR OF QUEBEC 

C A N D I D A T S FOUR L 'ADMISSION À L ' É T U D E DU DROIT — C A N D I D A T E S FOR THE ADMISSION TO T H E STUDY O F LAI 

Noms 

Names 

Ber t rand 

Boily . . . 
Bourget 
Alleyn . . 
Savoie . . 

I'mill.il . . 
Choquottc 
Lapolnte .. 

Begin 

Monde 

Prénoms 

Surnames 

Gérard 

( "hurles-Emile . 
Marcel 
Jaeojuoa 
Frjmeoia C ieorpjoa 

Jeun-Gaston 
Marguerite . 
(îahriel . . . . 

André 

Pierre 

Age 

21 

21 
24 
21 
21 

18 
98 
19 

90 

Résidence 

Residence 

Québec 

Montmorency 
Lauzon 
Québec 
Québec 

Québec 
Québec 
Lac Beauporl. 

Québec, 
Québec 

Kobitaille j Roger 
Lallanoue 1 Ovide 

Perron . 

Bédard 

Ohouinard 

Jacques . 

Robert. 

Julien, j r 

20 Québec 

21 St-Léon de Standon 
22 St-I)umion de 

Bellcchasse. 
21 Ste-Marie de 

Beauce. 
80 Québec 

19 Québec 

< loUègea 

( 'ol leges 

Collège de Lévis. 
Séminaire de Québec. 
Séminaire de Québec. 
( 'ollège de Lévis. 
Sain M'hurles ( larnier. 
Collège Bourget à Kiguud, 
( ollège des Jésuite- à Québec. 
Saint-Charles ( larnier. 
Irsuliiies de Québec. 
Col. St-Laurent :ï Montréal, 
Col. des Jésuites à Québec. 
Col. st-Lauieni à Montréal, 
( !ol. Bourget à Rigaud, 
Pxt. classique Ste-( Iroil ù Montréal 
Saint-('hurles (îurnier. 
Séminaire de Québec. 
Séminaire de Québec. 
Séminaire de Québec. 
Col, Ste-Anne de lu Pocatière. 
Collège Ste-Anne de la Pocatière, 

Collège îles Jésuites a Québec et 
Suint-( 'harles ( !ui nier. 

Saint-Charles ( larnier. 

Québec, le 8 juin 1048 Quebec, June 3, 1048. 

22459-24-2-e 

Le Secrétaire du Murreuu de Québec, 
ROGER THIBAUDEAU, 

Secretar) of the Quebec Bur. 
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BARREAU DJO Q U É B E C —BAR OF QUEBEC 

C A N D I D A T » POOR I. 'ADMIHHION À i.i IMIATIQIK DU DROIT — C A N D I D A T E S FOR T H E ADMISSION TO T H E I 'KACTICB 
O F LAW 

Noms 

Nu mes 

Bédard 
Bédard 
Bédard 
Cinq-murs 
CÔTÉ 
Daveluy 
Devlin 
Fourriier 
Godbout 
Grégoire 
Inkel 
Marchand 
Monast 
Monast 
Drouin 
Vallée 

Prénoms 

Surnames 

Charlemagne 
Jacques 
Pierre 
Marcel 
J.-Léon 
ROBERT 
Charles 
François 
PIERRE 
Marcel 
Marcel 
Robert 
André 
ROBERT 
Marc-André . 
Pierre 

Québec, le 8 juin 1948 — Quebec. June 8. 1948. 

Î2459-24-2-0 

Age 
Hésidenee 

RÉSIDENCE 

88 Quél>oc. 
23 Québec. 
25 Québec. 
2<i Val d'Or. 
35 Québec. 
M Québec. 
25 Quéliec. 
28 Québec. 
22 Québec. 
25 Québec. 
29 Québec. 
30 Québec. 
23 Quél>ec. 
25 Québec. 
25 Québec. 
31 Québec. 

Le Secrétaire du Barreau de Québec, 
ROGER THIBAUDEAU, 
Secretary of the Bar of Quebec. 

Nomination Appointment 

Il a plû à Son Honneur le Lieutenant-gouver­
neur, dé l'avis et du consentement du Conseil exé­
cutif) e t J ar commissions, de faire lus nomina­
tions suivantes: 

Qluébee, 13 mai 1948, 
M M . Louis-H. Duhamel , oomptable-évalua-

teur, 4503 nie Bordeaux, Montréal, «-t Marcel 
Pigeon, commis, 41 Cbemin 8te-Foy, app . 9 , 
Québec: juges de paix avec juridiction sur toute 
la province de Québec; Joacnim Bachand, opto-
métriste, S9 -B, rue King Ouest, Sherbrooke: 
juge de paix avec juridiction sur le district judi­
ciaire de St-Krancois; Adolphe JA mieux, inspec­
teur . Commission du salaire minimum, 9 9 ô rue 
Clierrier, Delphi* Pépin, gérant, 7 0 S rue Marin. 
Alexander A. Kelen. agent de voyages et repré­
sentant de différentes compagnies de transport 
maritimes, 3688 avenue du l'arc, AugUSte-Nor-
bert Campeau, sécréta ire-archiviste de l'Ordre 
des Forestiers de la Cour Sl-IIcnri, No 641, et. 
l'uni Deguire, assistant-greffier, Cour du recor­
der de Montreal . 2-6 rue DeCastelnau. tous cinq 
de Montréal, l'aul Poirier, gérant, 3545 rue Eve­
lyne. Paul-Emile Lord, employé à la Northern 
Electric Company, 3238 avenue Verdun, Aimé 
Barre, comptable, 2797 rue Ethel, Unis trois de 
Verdun: juges de paix avec juridiction sur le dis­
trict judiciaire de Montréal: — Les juges de paix 
nommés dans le présent paragraphe le sont aux 
fins de recevoir le serment seulement, conformé­
ment aux dispositions de l'article 358 de lu Loi 
«les tribunaux judiciaires (S.R.Q., 15141, chapitre 

16). 

Québec, 19 mai 1948. 
M M . J.-Alexandre Cant in, de Ste-Catherine. 

C té l'ortneuf, chef mesureur pour la Dounacona 
Paper Co. Ltd. : juge de paix avec juridiction sur 
le district judiciaire de Québec; lt. Ciiroux, assis­
tant-surintendant de l 'Industrielle Compagnie 
d 'assurance sur la vie, «le Tnetford-Mines: juge 
de paix avec juridiction sur le district judiciaire 
d 'Ar thabaska; Rodolphe Paterson, maître «le 
poste, «le Val «l'Or, et Peter Morrisson. agent 

His Honour the Lieutenant-Governor lias been 
pleased, with the advice and consent of the Exe­
cutive Council, and by Commission, to make the 
following appointments: 

i 

Quebec May 13, 1048. 
Messrs. Louis II. Duhamel, accountant-ap­

praiser, 4502 Bordeaux Street, Montreal, ami 
Marcel Pigeon, derk , 41 Ste-Foy Road, Apt . 0 , 
Quebec* to !>«• Justices of the Peace wit.li juris­
diction over I be whole Province of Quebec; Joa­
chim Bachand, optometrist, 80-B King Street 
West, Sherbrooke: to be a Justice of the Peace 
with jurisdiction over the judicial district of S t . 
Francis; Adolphe Lemieux, inspector, Minimum 
Wage Commission, 996 Clierrier Street, Delpbis 
Pépin, manager, 768 Marin Street. Alexander A . 
Kelen. travel agent and representative for several 
maritime transport companies, 3533 Park Ave­
nue, Auguste Norbert Campeau, recording secre­
tarv of "l 'Ordre «les Forestiers de la Cour St-
Hcnri No 6 4 1 " , and Paul Deguire. deputy Clerk. 
Recorder's Court of M o n t r e a l 2-t> DeCastelnau 
Street, all five of Montreal . Paul Poirier, manager. 
3545 Evelyne Street, l'aul Emile Lord, employee 
of the Northern Electric Company, 3238 Verdun 
Avenue. Aimé Barre, accountant , 3797 Ethel 
Street, all three of Verdun: to be Justices of tli*" 
Peace with jurisdiction ovei the judicial district, 
of Montreal : — T h e Justices of the PEACE named 
in the present paragraph are appointed as such 
for the purpose of administering the oath only, 
pursuant to the provisions of section 368 of the 
Courts of Justice Act (R.S.Q.. 1941. chapter 15). 

Quebec, May 19, I94S. 
Messrs. J. Alexandre Cant in, of Ste-Catherine, 

county of l'ortneuf. chief scaler for the Donna-
cona Paper Co. Ltd.: to be a Justice of the Peace 
with jurisdiction over the judicial <listri«:t «»f Que­
bec; R. GiroUX, assistant superintendant of " l ' In­
dustrielle Compagnie d 'assurance sur la vie", of 
Thetford Mines: to be a Justice of tbe Peace with 
jurisdiction over the judicial district of Artha­
baska; Rodolphe Paterson, postmaster, of Val 

http://wit.li
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d'assurances, de Sisco: juges de paix avec juri­
diction sur le district judiciaire d Abitibi'— Ix's 
juges de paix nommés dans le présent paragraphe 
le sont aux fins de recevoir le germent seulement, 
Conformément aux dispositions de l'article 358 
de la Loi des tr ibunaux judiciaires (S.R.Q., 1941, 
chapitre 15). 

Québec. 19 mai 1948. 
M . Gédéon Labclle, rentier, de Ste-Véronique, 

C té Labelle: juge de paix avec juridiction sur le 
district judiciaire de Lubcllc. 

M M . William George, agent, 4(58 avenue 
Mount Stephen, Westmount, Francis Guuvin, 
ujustcur d'assurance, 178 rue Garnier, Québec: 
juges de paix avec juridiction sur toute la province 
de QuétMic; Patr ick Maurice, de Rivière St-Au-
gustin: juge de paix avec juridiction sur le dis­
trict judiciaire de Saguenay; Roméo McDufF, 
agent a'assurances, 12285, rue Notre-Dame Est , 
Pointe-aux-Trembles, J . -E . Lemire, entrepreneur 
en plomberie, 001 rue de Boucherville, et Eugène 
Larivière, voyageur de commerce, 8414 rue St-
Denis, tous deux de Montréal : juges de paix avec 
juridiction sur le district judiciaire de Montréal:— 
Les juges de paix nommés dans le présent para­
graphe le sont aux fins de recevoir le serment seu­
lement, contoimenu nt aux dispositions de l'ar­
ticle 358 de la Loi des t r ibunaux judiciaires (S.R. 
Q., 1941, chapitre 15). . 

Québec, 27 mai 1948. 
M M . Richard H. Wright, marchand, de Fos­

ter, C té Brome: juge de paix avec juridiction 
sur le district judiciaire de Bedford; Georges 
< ' raton, enquêteur, Commission des pensions de 
vieillesse, 1443 rue Fort , Montréal : juge de paix 
avec juridiction sur le district judiciaire de Mont ­
réal, et Maurice Vallée, surintendant , de St-Omer, 
C t é Bona venture: juge de paix avec juridiction 
sur le district judiciaire de Bona venture: — Les 
juges de paix nommés dans le présent paragraphe 
le sont aux fins de recevoir le serment seulement, 
conformément aux dispositions de l'article 358 
de la Loi «les t r ibunaux judiciaires (S.R.Q., 1941, 
chapitre 15). 

22457-o 

Ordre de Cour 

d'Or, and Peter Morrison, iusuruuce agent, of 
Siseo: to be Justices of the Peace with jurisdic­
tion over the judicial district of Abitibi: - T h e 
Justices of the Peace named in the present para­
graph are appointed as such for the purpose of 
administering the oath only, pursuant to the 
provisions of lection 35S of th«' Courts of Justice 
Act (H.S.Q., 1941. chapter 15). 

Quebec, May 19, 1948. 
Mr. (Jédéon Labclle, annui tant of Ste*Véro­

nique, county of Labelle: to be a Justice of the 
Peace with jurisdiction over the judicial district 
of Labelle. 

Messrs. William George, agent, 4(58 Mount 
Stephen Avenue, Westmount, Francis Gauvin, 
insurance adjuster, 178 Gamier Street, Quebec: 
to be Justices of the Peace with jurisdiction over 
the whole Province of Quebec; Patrick Maurice, 
of Rivière St-Augustin; to be a Justice of the 
Peace with jurisdiction over the judicial district 
of Saguenay; Roméo McDufF, insurance agent , 
12285 Notre-Dame Street East , Pointe-aux-
Trembles, J . E . Lemire, plumbing contractor, 
601 de Boucherville Street, and Eugène I^ari-
vière, commercial traveller, 8414 St-Denis Street , 
both of Montreal : t o be Justices of the Peace 
with jurisdiction over the judicial district of 
Montreal : — T h e Justices of the Peace named in 
the present paragraph are appointed as such for 
the purpose of administering the oath only, pur­
suant to the provisions of section 358 of the 
Courts of Justice Act (R.S.Q., 1941, chapter 15). 

Quebec, May 27, 1948. 
Messrs. Richard H. Wright, merchant, of Fos­

ter, county of Brome: to be a Justice of the Peace 
with jurisdiction over the judicial district of Bed­
ford; Georges Graton, investigator, Old Age 
Pensions Commission, 1443 For t Street, Mont ­
real : t o be a Justice of the Peace with jurisdiction 
over the judicial district of Montreal, and Mau­
rice Vallée, superintendent, of St-Omer, county 
of Bonaventure : to be a Justice of the Peace with 
jurisdiction over the judicial district of Bona­
v e n t u r e : — The Justices of the Peace named in 
the present paragraph are appointed as such for 
the purpose of administering the oath only, pur­
suant to the provisions of section 358 of the 
Courts of Justice Act (R.S.Q., 1941, chapter 15) 

22457 

Rule of Court 

Province de Québec, district de Montréal , 
Cour supérieure, N ° 258 243. Charles Noël 
Abbot t , marchand, des cité et district de Montreal. 
Demandeur , vsBenoi t Doyon, industriel, domi­
cilié à Sbawinigan Falls, défendeur, & Maurice 
Gignac, commis, domicilié à Sbawinigan, Marcel 
Gignac, gérant , domicilié à Sbawinigan, Jean Paul 
Gignac, ingénieur, domicilié à St-Eustacbe, dis­
t r ic t de Montréal , tous trois faisant affaires en 
société sous les nom et raisons sociale de "Co . 
de Bois & ( 'barbon" , opposants. 

Sur l'ordre de l'honorable juge F . T . Collins 
donné le 12ièmc jour de mai 1948, vu les alléga­
tions de l'insolvabilité de Benoit Doyon, de 
Sbawinigan Falls, district «les Trois Rivières, le 
défendeur, les créanciers du di t défendeur qui 
n 'aura ient pas encore produit leurs réclamation, 
sont main tenan t appelés à les produire en cet te 
cause au bureau du Protonotaire de la Cour Su­
périeure pour le district de Montréal , dans les 
quinze jours de la première insertion dans la 

Province of Quebec, district of Montreal , Su­
perior Cour t , No . 258 243. Charles Noël Abbot t , 
merchant of the City and District of Montreal , 
Plaintiff, vs Benoit Doyon, industrial, domiciled 
at Sbawinigan Falls, defendant, & Maurice Gi­
gnac, • clerk, domiciled a t Sbawinigan, Marcel 
Gignac, manager, domiciled a t Sbawinigan, Jean 
Paul Gignac, engineer, domiciled a t St-Eustacbe, 
District of Montreal, all three doing business in 
partnership under the firm name and style of 
" C o . de Bois e t Charbon", Opposants. 

By order of the Honourable Justice F .T . < 'oil ins 
given the 12th day of May 1948, Seeing the alle­
gations of the insolvency of Benoit Doyon, of 
Sbawinigan Falls, District of Three Rivers, the 
Defendant, the creditors of said Defendant who 
have not ye t filed their claims, are now called to 
produce their claims in this case, at the Office of 
the Pro thonota ry of the Superior Court for the 
District of Montreal , a t Montreal , in the fifteen 
day of the first insertion in the Quebec Official 
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"(luzctte ujficii Ile île Quéher", conformément aux 
articles numéros 673*674 «lu Code «le Procédure 
Civile. 

Montréal, le I7ième jour <lc mai. l i t i s . 
Le I )é|>uté-Protonolairc C.S.M., 

23255-23-2-0 ' T . D E P A T I E . 

Proclamai ions 

( 'anada. 
Province «l<- BUG. P I S E T 

Québec. 
\% m 

G E O R G E VI, par la grâce de Dieu, roi <le Gran­
de-Bretagne, d 'Ir lande et des territoires bri-
tanniques au deli de l mers, défenseur «le la foi. 
A Nos aimés «-t fidèles conseillers les membres 

du Conseil législatif çt «le l'Assemblée législative 
de la Province «!«' Québec, ainsi qu 'à tous ceux 
que les présentes peuvent concerner, 

SALUT. 

AT T E N D l ' que, sur l'avis du Conseil exécu­
tif de la Province «le Québec, Nous avons 

jugé à propos «le dissoudre la présente législature 
de ladite Province; 

A CES CAUSES, Nous dissolvons par les présen­
tes ladite législature «le la Province «le Québec. 

EN POL DL QUOI Nous avons fait rendre Nos pré­
sentes lettres patentes «'t sur icelles apposer 
le grand eeeau «le la Province «le Q u é b e c 

T É M O I N : Notre très fi<lèl«- et bien-aimé l'honora­
ble Sir Eugènc-Mario-.Joscph Fiset, Kt.. 
C. M. ( i . , 1>. S. () . , M. 1)., Lieutenant-gou­
verneur «le ladite Province. . 

Donné en Notre lmtel «lu gouvernement, le 
neuvième jour de juin, l'an de grâce mil neuf 
cent quarante-huit et «!<• Notre règne le dou­
zième. 

Par ordre, 
Le Secrétaire <l«- la ( Chancellerie à Québec, 

(Signé) A N T O I N E L E M I E l ' X . 

Canada. 
Province «le * EUG. F I S E T 

Québec. 
[L. S.l 

G E O R G E VI, par la grâce de Dieu, roi «le Gran­
de-Bretagne, d ' I r lande «"t des territoires bri­
tanniques au delà «les mers, défenseur «le la foi. 
A tous ceux qui les présent «-s verront ou qu'iccl-

les pourront concerner, 
SALUT. 

AT T E N D U que c'est Notre «lésir et Notre 
bon plaisir «le rencontrer aussitôt que 

possible le peuple de la Piovince «le Québec et 
d'obtenir son avis exprimé en par lement ; 

A CES CAUSES, sur l'avis «lu Conseil exécutif 
de la Province de Québec, Nous convoquons par 
les présentes une nouvelle législature de la Pro­
vince pour le 2!) septembre prochain et marnions 
et ordonnons à ses membres de s'assembler à 
cette da te au palais législatif, en la cité «le 
Québec 

E x FOI D E q u o i . Nous avons fait rendre Nos 
présentes lettres patentes e t sur icelles apposer 
le grand sceau «le la Province «le Québec. 

Cazette, muler the law of Articles Nos. 073-674 of 

the (.'ode of Civil Procedure. 

Mont mi l . 17th dav of Mav, 1948. 
T.* D E P A T I E . 

22355-23-2-0 Deputy-Prothonotary S.C.M. 

Proclamai ions 

Cunaila, 
Province «»f EUG. F I S E T 

Quebec. 
IL. S.J 

G E O R G E VI, by the (Jrace «if God, of Great 
Britain, Ireland ami the British Dominions 
beyond the Sens, ICi\«.. Defender of the Fai th . 
T o Our BeJovad and Faithful the members of 

the Legislative Coun«-il and of the legislative 
Assembly «>f Our Province of Quebec ami to all to 
whom it may concern. 

G U E E T I N « I . 

V \ 7 " I I E R E A S We have thought fit, by and 
V V with the advice of the Executive Council 

«>f tin- Province of Quebec, to «lissolve the pres­
ent legis la ture of the sai«l Province; 

T H E U E K O K E , We <lo hereby «lissolve the said 
legis lature of the Province of Quebec 

I N TESTIMONY WHEREOF. We have caused these 
Our l e t t e r s to be made Patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec to be hereunto 
affined. 

W I T N E S S : Our Right Trus ty ami Well Beloved 
the Honourable Sir Eugène-Marie-Joseph 
Fiset, Kt. , C.M.G., D.S.O.. M.D. , Lieutenant-
Governor of Our said Province of Quebec. 

At Our Government House, this ninth day of 
June , in the year of Our Lord nineteen hun­
dred and forty-eight, and the twelfth year 
of Our Reign. 

Bv command, 
(Signed) A N T O I N E L E M I E U X , 

Clerk of the Crown in Chancery. Q u e b e c 

Cana«la. * 
Province of EUG. F I S E T 

Quebec. 
| L S.] 

G E O R G E VI, by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland ami the British Dominions 
beyond the Seas, KING, Defender of the Fai th . 
T o all tt> whom these presents shall come or 

whom the same may concern, 
GHEETIN«; . 

WH E R E A S We are desirous ami have decided 
to meet as soon as possible the People of 

the Province of Quebec and to have their advice, 
expressed in Parl iament; 

T H E R E F O R E , by and with the advice «)f the 
Executive Council of the Province of Quebec, 
We do hereby convene a new legislature of 
the Province for the twenty-ninth of September 
next, and <lo command and order the members 
thereof to meet on such da te at the Parl iament 
Buildings, in the city of Quebec. 

I x TESTIMONY WHEREOF. We have caused these 
Our l e t t e r s to be maile Pa ten t ami the Great 
Seal of the Province of Quebec to be hereunto 
affixed. 
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TÉMOIN : Notre ties fidèle et bien-aime l'hono­
rable Sir Eugènc-Muric-Joscph Fiset, Kt., 
G.M.G., D.S.O. , M.D. , lieutenant-gouverneur 
de ladite Province 

Donné en Noire liôlel du gouvernement , ù 
Québec, le neuvième jour de juin, l'an de 
grâce mil neuf cent «piuraiite-huit et de Notre 
règne le douzième. 

Par ordre. 

Le Seerétaire «le la Chancellerie à Québec, 
(Signé) ANTOINE L E M I E U X . 

( 'anada. 

Province <le BUG. PI8ET 
Québec. 
IL. S.) 

G E O R G E VI, par la grâce «!<• Dieu, roi de Gran­
de-Bretagne, «l'Irlande et des territoires bri­
tanniques au delà «les mers, défenseur «le la foi. 
A tous eaux qui les présentes VERRONT ou qu'icvl-

Ics pourront concerner, 
SALUT. 

AT T E N D U que c'est No t re désir et Notre 
bon plaisir de rencontrer aussitôt que 

possible le peuple «!«' la province «le Quéltcc et 
d'obtenir son avis exprimé en par lement ; 

A CES CAUSES, Nous faisons connaître pa r les 
présentes «nie, sur l'avis «lu Conseil exécutif de 
la province «le Québec, Nous avons ce jour «lonné 
des ordres pour l'émission «le brefs «l'élection en 
due forme afin «le consti tuer une nouvelle Assem­
blée législative «le ladite Province, lesquels brefs 
«l'élection seront tous «latés «lu 9 juin 1948 et 
devront être rapportée avan t le premier septem­
bre 1948, la prétentation «les candidats à l'élec­
tion «levant avoir lieu et se faire le 14 juillet 
194K «lans le distr ict électoral «le Saguenay, le 
19 juillet 1048 «lans les distr ict! électoraux d'A-
bitibi-Est, d'Abitibi-Oucst ET DES Iles-DI--lu-Ma­
deleine, ET le 21 juillet 1948 «lans tous les au t ies 
districts électoraux; et le scrutin devra avoir 
lieu et se tenir le 2 8 juillet 194S dans tous les 
dist ru ts électoraux. 

E N FOI DE quo i , Nous avons fait rendre Nos pré­
sentes lettres pa tentes et sur icelles apposer le 
grand sceau de la province «le Québec. 

T É M O I N : No t re très fidèle et bi«'ii-aimé l 'honora­
ble Sir Eugène-Mai ie-Joseph Fiset, Kt. . 
C.M.G., D .S .O . , M . D . , l ieutenant-gouverneur 
«le ladite Province. 

Donné en Notre hôtel «lu gouvernement, à 
Québec, le neuvière jour de juin l 'an de grâce 
mil neuf cent quarante-huit e t de Notre règue 
le douzième. 

Par ordre, 
Le Secrétaire de la Chancellerie à Québec, 

22435-0 (Signé) A N T O I N E L E M I E U X . 

( 'anada, 

Piovince de EUG. F I S E T 
Québec. 

IL -S . ] 
G E O R G E VI, par la grâce de Dieif. Roi de Gran-

de-Bretagne* «l'Irlande ET des territoires britan­
niques au delà «les mers, «léfenseur de la foi. 
A tous ceux«|iiices présente! le t t res verront OU 

qu'iceues pourront concerner, 
S A L U T . 

P R O C L A M A T I O N 

I.'Axxistant-prttc tireur / A T T E N D U qu 'une re-
gcnérul. < quê te Nous a é té 

L. D É S I L E T S . 1 présentée par la majorité 

\ V I T \ K S S : Our Right Trus ty and WELL Beloved 
the Honourable Sir Eugène-Mai ie-Joseph 
Kiset, Kt. , C.M.G., D .S .O . . M . D . . Lieutenant-
Governor of Our said Province, 

At Our Government House, at this ninth day of 
•lune, in the yeai OL Our L8rd nineteen hundred 

and forty eight, ami the twelfth year of Our 
Reign. 

By command, 
(Signed) ANTOINE LEMIEUX, 

Clerk of the Crown in Cham-cry, Quebec. 

( 'anada. 

Province of BUG. KI8ET 
Quebec. 

[L. S.| 

GEORGE VI, by the Grace of God. of Great 
Britain, Ireland and the British Dominions 

beyond the Seas, Kino, Defender of the Faith. 
T o all to u I nun these presents shall come «>r 

whom the same may «-oneern. 
G R E E T I N G . 

Y \ 7HEREAS We are desirous and have decided 
W to meet as soon as possible the People of 

the Province of Quebec?, and to have their advice, 
expressed in Pai l iament ; 

T H E R E F O R E , We do hereby make it known 
that , by and with the advice of the Executive 
Council of the Province of Quebec, We have, 
this day, given orders for issuing Election Writs 
in due foim, for consti tuting a new legislat ive 
Assembly of the sai«l Province', which Election 
Writs are all t«> Ix-ar date the ninth «lay of June , 
1948, ami be returned before the first of Septemb­
er, 1948, the nomination of candidates a t the 
élection to be held ami take place on the four­
teenth day of Ju ly . 1948, in the electoral district 
of Saguenay. on the nineteenth day «)f Ju ly , 
1948, in the electoral districts of Abitibi-East, 
Abitibi-West and the Magilalen Islands, and on 

the twenty-first «lay ol July, 1948 in all other 
electoral districts; ami the holding of the polls 
t«> take place and be held on the twenty-Eighth 
clay of Ju ly , 1948, in all the electoral districts. 
IN TESTIMONY WHERE«)F. We have caused these 

Our l e t t e r s to be made Pa tent unci the Great 
Seal of the Piovince of Quebec to be hereunto 
affixed. 

W I T N E S S : Our Right T rus ty and Well Beloved 
the Honourable Sir Eugène-Mai ie-Joseph Fi-
iet, Kt.. C . M . G . . D .S .O . . M . D . . Lieutenant-
Governor «>f Our said Piovince of Quebec. 

At Our Government House, at Quebec this 
ninth day of June , in the year of Our le»rd 

nineteen hundred and forty-eight ami the 
twelfth year of Our Reign. 

Bv Command, 
(Signed) A N T O I N E L E M I E U X , 

22485 Clerk of the Crown in Chancery. Q u e b e c 

(Canada, 
Province of BUG. F I S E T 

Quebec. 
[L. S.] 

GEORGE V I , by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland ami the British Dominions 
beyond the Seas, King, Defender of the Faith. 
T o all t o whom these presents shall come or 

whom the same may concern. > 
G R E E T I N G . 

P R O C L A M A T I O N 

L. D É S I L E T S , / V W H E R E A S a petition has 
Deputy Attorney S been presented to Us 

General. ' by the majority of owners of 

file:///Vit/kss
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des propriétaire! de biens-fonds situés dans un 
territoire NON organisé «-t dans une par t ie de la 
municipalité du canton Maria demandant que 
le territoire qu ' i l ! habitent soit détaché de la 
municipalité du canton de Mar ia (|iiant à la 
part ie comprise dans le dit canton et érigé en 
municipalité distincte sous le nom de "munici ­
pali té de Suint-Jules", coudé de Bonaventure; 

A T T E N D U que tou tes les prescriptions du Code 
municipal, à cet effet, ont léé ren plies et que 
ledit terr i toire est dans les conditions exigées 
pur lu loi pour former une municipal i té; 

A T T E N D U qu'il est opportun de se rendre à 
cet te demande; 

A CES CAUSES, du consentement et de l'avis 
de X o t r e Conseil exécutif exprimé dans un décret 
en da te du 27 mai 1048 et con form émeut aux dis­
positions des articles 35 et suivants du Code mu­
nicipal, Nous déclarons par les présentes que le 
terr i toire suivant , savoir: 

Un territoire situé EN partie dans le canton de 
Mar ia , e t en parti:- dans le canton d'Angers, 
comprenan t tons les lots du cadastre officiel du 
canton de Mar ia et tou tes leurs snbedv isions pré­
sentes et à venir, ainsi que tons les lots «le l'ar­
pen tage primitif e t une purtie non «misée en lots 
du canton «l'Angers, le tout renfermé dans les 
limites suivantes , à savoir: p a r t a n t «lu point «l'in­
tersection «le l'axe «le la rivière Skimenac avec 
L'axe de la rivière Ci RANT le-Cascapé< lia; de là, 
passant pa r les lignes e t démarcat ions suivantes 
en cont inui té les unes «les a u t r e s : le oit axe «le la 
rivière ( i rande-Cascapédia jusqu 'au prolonge­
men t île la ligne separative des lots 7 e t 8 du bloc 
E d u canton «le Mar ia , «le là, en référence au 
cadas t re officiel «lu canton de Mar ia , le di t p ro­
longement et la dite ligne separat ive «ies lots 
7 e t 8 du bloc E, la ligne sud-est du 2e rang Cas-
capédia; «lans le «lit 2e rang Cascapédia la ligne 
separat ive «les lots 7a et 8a, la ligne SUD-est «les 
lots 7c, 7b et 6d et la ligne separat ive des lots 
6c e t 6d; la ligne séparant le rang Pat r ickton 
du 2e rang Cascapé«lia, la LIGIK' separative des 
LOS 5 e t 6 du rang Pat r ick ton , la ligne sépa­
ran t le rang Pat r ickton «lu 3e Rang-Es t , la ligne 
separat ive des lots 14 et 15 «le chacun «les 3e Rang-
Est , 4e Rang et 5e Rang, la ligne separative «les 
cantons de M a r i a et d 'Angers eu allant vers le 
sud-ouest jusqu 'au prolongement de la ligne sepa­
rative «les lots 17 et IN du 2e rang «lu canton 
«l'Angers; «le là, «lans le canton «l'Angers, en réfé­
rence à l 'arpentage primitif «lu «lit cant<»n, le 
susdit prolongement de la ligne separative «les 
lots 17 «'t 1<X «lu 2e rang, la ligne sud «lu 2e rang 
en allant vers l 'ouest, la ligne ouest «lu lot 36 «lu 
2e rang, la ligne ouest du lot 31 «lu 1er rang pro­
longée jusqu'à l'axe de la rivière Skimenac et enfin 
le dit axe «le la rivière Skimenac en allant VERS 
l'est jusqu'au point «le depart; lequel ter r i to i re 
sera, quant à sa part ie comprise dans le canton 
de Maria , détaché «le lu municipalité du canton de 
Mar ia et sera ON ent ier , ensemble avec les che­
mins , rues, ruelles, emprises de chemins «le fer. ri­
vières, lacs, cours d'eau ou par t ie «l'iceux compris 
dans les limites ci-dessus décrites, «Tige en 
municipali té distincte, sous le NOM «le "municipali­
té de Saint-.Iules", dans le comté «le Bonuventure . 

telle érection «levant prendre effet à compter «lu 
1er janvier suivant la publication de la présente 
proclamation «lans lu Gazette officielle de Québec. 

D E TOUT CE Q U E DESSUS, tous Nos féaux sujets 
e t tous autres «pie les présentes peuvent concerner 
sont re«|iiis «le prcmlre connaissance e t de se con-
duire en conséquence. 

land in a terri tory not yet organized und in A 
part OF tin- municipality of the township Maria, 
requesting t ha t the terri tory inhabited by them 
be detached from the municipality of the town­
ship Mar ia ns regards the part comprised in the 
•aid townshifand erected into A separate muni­
cipality under the NAME OF "munie ipality OF 
Saint-Jules", county of Bonuv«-nture; 

WIIEHEAS all the provisions of the muni«-ipal 
code t o this effect have been fulfilled ami tha t 
the said territory «-ONFORNIS to the condition! 
required by law to form a municipality; 

WHEREAS it is expedient to gran t the sai«l 

request; 
THEREFORE, with the consent and advice of 

Our Executive Council expressed in an order 
dated the 27th ol May, 1948, and pursuant to 
the provisions of articles 35 and following of .the 
M unicipa! Code, We hereby declare t h a t the fol­
lowing territory, t o wit: 

A territory si tuate par t ly in the township 
Maria , and part ly in the township Angers, comp­
rising all the lots of the official cadas t re for the 
township Mai i a ami all their present and future 
subdivisions, as well as all the lots OF the privitive 
survey and a par t not subdivided into lots of the 
township Angers, the whole enclosed within 
the following limits, to wi t : Star t ing from the 
point of intersection of the axis of the Skimenac 
river with the axis of the Grandc-Cascapédia 
river; thence, passing by the following lines and 
demarcations successively: the said axis of the 
Grande-Cascapédia river as far as the prolonga­
tion of the division line of lots 7 a n d 8 OF Block 
E of the township Maria , thence, with LEFERENCE 
to the official cadastre for the township Maria, the 
said prolongation and the said division line of 
lots 7 and 8 of Block E , the southeast line of the 
2nd Cascapédia range; in the said 2nd Cascapédia 
range the division line of lots 7a and 8a, the south­
east line of lots 7c, 7b and 6d and the division 
line of lots 6c and 6d; the line separat ing the Pa­
tr ickton range from the 2nd Cascapédia range, 
the division line of lots 5 and 6 of the Patr ickton 
range, the line separat ing the Pat r ickton range 
from the 3rd Eas t range, t h e division line of lots 
14 and 15 of each of the 3rd Eas t range, 4 th range 
and 5th range, the division line of the townships 
Mar ia and Angers running soutbwestward as far 
as t h e prolongation of the division line of lots 
17 and 18 of the 2nd range of the township An­
gers; thence, in the township Angers, with refe­
rence to the primitive survey of the said township, 
the aforesaid prolongation of the division line of 
lots 17 and 18 of the 2nd range, the south line of 
the 2nd range running westward, t h e West line 
of lot 36 of the 2nd range, the west line of lot 
31 of the 1st i ange extended as far as the axis 
of the Skimenac river and finally the said axis 
of the Skimenac river running eastward to the 
start ing point; the said territory to be, as regards 
its part comprised within the township Maria , 
detached from the municipality of the township 
Mar ia and to be in ent i rety, together with the 
roads, streets, lanes, railway rights-of-way, rivers, 
lakes, watercourses or par t s of same comprised 
within the above described limits, erected into a 
sepaiate municipality, under the name of " M u ­
nicipality of Saint-Jules", in the county of Bona­
venture , such erection to take effect as from the 
1st of January following publication of the pre­
sent proclamation in the Quebec Official Gazette. 

OF ALL O F WHICH Our loving subjects and all 
others whom these presents may concern, are 
hereby, required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 
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E N FOI D E QUOI, Nous a v o n s fait rendre Nos 
présentes lettres putentes et sur icelles apposer 
le grund sceau de Notre Province de Québec. ; 

I ' K M O I N : Notre très fidèle et bien-ai iré Le Major-
Général l 'honorable sir E U G E N E - M A R I E -
J O S E P H P I S E T , Kt . , C.M.G., D . S . O . , M . D . , 
Lieutenant-Gouverneur de Notre dite province 
de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre Province rie Québec, 
ce deuxième jour de juin en l'année mil neuf 
cent quarante-hui t de l'ère chrét ienne e t de 
Notre Règne la douzième année. 

Pa r ordre , 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

22442-0 J E A N B R U C H E S I . 

Canada, 

Province de E U G . F I S E T 
Québec. 

[L.S.] 
G E O R G E VI, par la grâce de Dieu, Roi de Gran-

de-Bretage, d 'Ir lande et des territoires bri­
tanniques au delà des mers, défenseur de la foi. 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront 

ou qu'icelles pourront concerner, 
S A L U T . 

P R O C L A M A T I O N 

L'Assistant-procureur ( A T T E N D U que l'ho-
général, \ norable Ministre des 

L. D É S I L E T S . ( terres et forêts de Notre 
province de Québec a fait préparer, sous sa direc­
tion, conformément aux dispositions de l'article 2 
de la Loi d u cadastre ( S . R . Q . 1941, c. 320) un 
plan e t livre de renvoi du canton de Rameau , 
dans la division d'enregistrement de Gaspé; 

A T T E N D U que ces plan et livre de renvoi font 
main tenant partie des archives du dépar tement 
des terres et forêts et qu 'une copie exacte a été 
déposée au bureau de la division d'enregistre­
ment de Gaspé; 

A CES CAUSES, de l'avis et du consentement de 
Notre Conseil exécutif exprimé dans un décret en 
date du 19 mai 1948; 

Nous donnons avis du dépôt de ce plan et livre 
de renvoi officiels mentionnés ci-dessus au bureau 
de la division d'enregistrement qu'il appart ient , 
lequel est mentionné ci-dessus, et 

Nous fixons la date de la publication de cette 
proclamation dans la Gazette officielle de Québec, le 
jour auquel les dispositions de l'article 2168 du 
Code civil de Notre province de Québec devien­
dront en force, relativement au canton de R a ­
meau, désigné ci-dessus, e t 

Nous invitons toute personne intéressée, à peine 
de perdre la priorité conférée par le Code civil de 
Notre province de Québec, à se conformer aux dis­
positions de l 'article 2172 du Code civil de N o t re 
province de Québec et à renouveler, dans les deux 
ans qui suivent la date fixée ci-dessus l'enregis­
t rement de tous dioits réels sur un lot de terre 
compris dans le territoire désigné ci-dessus, tel 
enregistrement devant être renouvelé en la ma­
nière prescrite en l'article 2168 de Not re Code 
civil e t en observant les autres formalités pres­
crites dans l'article 2131 de Notre Code civil 
pour le renouvellement ordinaire de l'enregistre­
ment des hypothèques. 

W E TOUT CE Q U E DESSUS, tous nos féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concer­
ner sont requis de piendre connaissance et de se 
conduire en conséquence. 

I N TESTIMONY WHEOF, We have caused these 
Our Let ters to be made Patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec, be hereunto 
affixed. 

W I T N E S S : Our Right Trus ty and Well Beloved 
Major General, the Honourable Sir E U G E N E -
M A R I E - J O S E P H F I S E T , Kt . , C.M.G., D.S. 
O., M.D. , Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec. 

At Our Governement House, in Our City of 
Quebec, in Our Province of Q u e l l e , this 
Second day of June, in the year of Our Lord, 
nineteen hundred and forty-eight and the 
twelfth year of Our Reign. 

By command, 
J E A N B R U C H É S I , 

22442 Under Secretary of the Province. 

Canada, 
Province of E U G . F I S E T 

Quebec. 
[L.S.] 

G E O R G E VI, by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland and the Biitisb Dominions 
beyond the Seas, King, Defender of the Fa i th . 
T o all to whom these presents shall come or 

whom the same may concern. 
GREETING}. 

PROCLAMATION 

L. D É S I L E T S , / \ \ 7 H E R E A S the Honour-
Deputy Attorney < V V a b l e the Minister of 

General \ Lands and Forests of Our 
Province of Quebec, has bad prepared, under bis 
direction, in conformity with the provisions of 
section 2 of the Cadastre Act (R.S.Q., 1941, chap. 
320) a plan and a book of reference for the town­
ship of Rameau, in the registration division of 
Gaspé; 

W H E R E A S the said plan and book of reference 
now remain of record in the Depar tment of Lands 
and Forests and tha t a true copy has been filed 
in the office of the registration division of Gaspé; 

T H E R E F O R E , with the advice and consent of 
Our Executive Council expressed in an order 
dated M a y 19, 1948; 

We give notice of the filing of the said plan and 
book of reference mentioned above, in the office 
of the registration division to which it belongs, as 
mentioned above, and 

We fix the da te of the publication of the pre­
sent proclamation in the Quebec Official Gazette, 
the day upon which the provisions of Article 2168 
of the Civil Code ot Our Province of Quebec will 
come into force, with respect to the township of 
Rameau , described above, and 

We invite all interested persons, on pain of 
forfeiture of the priority provided in the Civil 
Code of Our Province of Quebec, to comply with 
the provisions of article 2172 of the Civil Code 
of Our Province of Quebec, t o renew within the 
two years following the da te as aforesaid, the 
registration of any real right on a lot of land com-
priscd in the territory above mentioned, such re­
gistration to be renewed in the manner prescribed 
in article 2168 of Our Civil Code and by observ­
ing the other formalities prescribed in article 2131 
of Our Civil Code for the ordinary renewal of 
the registration of hypothecs. 

O F ALL O F W H I C H OUR LOVING subjects and all 
others, whom these' presents may concern, are 
hereby required t o take notice and to govern 
themselves accordingly. 

file:////7HEREAS
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E N FOI DE QUOI, N O U S avons fait rendre Nos pré­
sentes lettres patentes e t sur icelles apposer le 
grand sceau de Notre Province de Québec; 

T É M O I N : Notre très fidèle et bien-aimé Le Major-
Général l 'honorable Sir E U G E N E - M A R I E -
J O S E P H F I S E T , Kt . , C.M.G., D.S.O., M.D. , 
Lieutenant-gouverneur de Notre d i te province 
de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre Province de Québec, 
ce t rente et unième jour de mai en l 'année mil 
neuf cent quarante-hui t de l'ère chrétienne et 
de Notre Règne la douzième année. 

Pa r ordre, 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

22423 J E A N B R U C H É S I . 

I N TESTIMONY W H E R E O F , We have caused these 
Our Letters t o be made Patent , and the Grea t 
Seal of the* Provinae of Quebec, to be hereunto 
affixed : 

W I T N E S S : Our Right T rus ty and Well Beloved 
Major-General, the Honourable Sir E U G E N E -
M A R I E - J O S E P H F I S E T , Kt . , C.M.G., D.S. 
O., M . D . , Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec. 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this th i r ty-
first day of May, in the year of Our Lord one 
thousand nine hundred and forty-eight, and 
the twelfth year of Our Reign. 

By command, , 
J E A N B R U C H É S I , 

22423 Under Secretary of the Province. 

Canada, 
Province de E U G . F I S E T 

Québec. 
[L.S.] 

G E O R G E VI, par la grâce de Dieu, Roi de Gran­
de-Bretagne, d ' I r lande et des teni to i res bri­
tanniques au delà des mers, défendeur de la foi. 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou 

qu'icelles pourront concerner, 
SALUT. 

P R O C L A M A T I O N 

L''Assistant-procureur / A T T E N D U que l 'ho-
général, i norable Ministre des 

L. D É S I L E T S . ' terres et forêts de Notre 
province de Québec a fait préparer, sous sa direc­
tion, confoimément aux dispositions de l'article 2 
de la Loi du cadastre (S.R.Q,, 1941, c. 320) un 
plan e t un livre de renvei d 'une partie du canton 
de Bourbon, comprenant le rang A (les lots 1 à 11 
inclusivement, avec leurs subdivisions respec­
tives), dans la division d'enregistrement de Lac 
St-Jean-Ouest; 

A T T E N D U que ces plan et livre de renvoi font 
maintenant partie des archives du dépar tement 
des Terres et Forêts, et qu 'une copie exacte a é té 
déposée au bureau de la division d'enregistre­
ment de Lac St-Jean~Ouest ; 

A CES CAUSES, de l 'avis et du consentement de 
Notre Conseil exécutif exprimé dans un décret 
en date du 19 mai 1948, 

Nous donnons avis du dépôt de ce plan et livre 
de renvoi officiels mentionnés ci-dessus au bureau 
de la division d'enregistrement qu'il appar t ient , 
lequel est mentionné ci-dessus, et 

Nous fixons à la da te de la publication de cet te 
proclamation dans la Gazette officielle de Québec, 
le jour auquel les dispositions de l'article 2168 d u 
Code civil de Notre province de Québec devien­
dront en force, relativement à la partie du canton 
de Bourbon, désignée ci-dessus, et 

Nous invitons toute personne intéressée, à 
peine de perdre la priorité conférée par le Code ci­
vil de Notre province de Québec, à se conformer 
aux dispositions de l'article 2172 du Code civil 
de Notre province de Québec et à renouveler, 
dans les deux ans qui suivent la da t e fixée ci-
dessus, l 'enregistrement de tous droits réels sur 
un lot de terre compris dans le territoire désigné 
ci-dessus, tel enregistrement devant être renou­
velé en la manière prescrite en l'article 2168 de 
Notre Code civil et en observant les autres for­
malités prescrites dans l'article 2131 de Notre 
Code civil pour le renouvellement ordinaire de 
l 'enregistrement des hypothèques. 

Canada, 
Province of E U G . F I S E T 

Quebec. 
[L.S.] 

G E O R G E VI, by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas, King, Defender of the Fa i th . 
T o all to whom these presents shall come or 

whom the same may concern. 
G R E E T I N G . 

P R O C L A M A T I O N 

L. D É S I L E T S , j- V W H E R E A S the Honour-
Dcputy Attorney < able the Minister of 

General. ( L a n d s and Forests of Our 
Province of Quebec has had prepared, under his 
direction, pu i suan t to the provisions of section 2, 
of Cadas t re Act (R.S.Q., 1941, c. 320) a plan 
and book of reference of pa r t of the township of 
Bourbon, comprising range A (lots 1 to 11 inclu­
sively with their respective subdivisions) in the 
Registrat ion Division of Lake St. John-W r est; 

W H E R E A S the said plan and book of reference 
now remain of record in the office of the Depar t ­
ment of Lands and Forests and t h a t an exact 
copy was filed in the Registrat ion Division of 
Lake St. John-West . 

T H E R E F O R E , with the advice and consent of 
Our Execut ive Council expressed in an Order 
da ted M a y 19,1948, 

• W e give notice of the filing of the said official 
plan and book of reference hereinabove mentioned 
in the office of the Registration Division to which 
they belong, same being hereinabove mentioned, 
and 

We fix the da te of the publication of the pre­
sent proclamation in the Quebec Official Gazette, 
the day on which the provisions of article 2168 
of the Civil Code of Our Province of Quebec 
shall come into force with respect to the pa r t of 
the township Bourbon, hereinabove designated, 
and 

W e invite all interested persons, on pain of 
forfeiture of priori ty provided in the Civil Code 
of Our Province of Quebec, to comply with the 
provisions of article 2172 of the Civil Code of 
Our Province of Quebec and to renew, within the 
two years following the da te fixed a s aforesaid, 
the registration of any real right on a lot of land 
comprised in the terri tory above designated, 
such registration to be renewed in the manner 
prescribed in article 2168 of Our Civil Code and 
upon observing the other formalities prescribed 
in article 2131 of Our Civil Code for the ordinary 
renewal of t h e registration of hypothecs. 
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D E TOUT CE Q U E DESSUS, tou9 N 0 9 féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concer­
ner sont requis de prendre connaissance et de se 
conduite en conséquence. 
E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre Nos pré­

sentes lettres patentes et sur icelles apposer 
le grand sceau de Notre Province de Québec; 

T É M O I N : Notre très fidèle et hien-uimé Le Major-
Général l 'honorable Sir E U G E N E - M A R I E -
J O S E P H F I S E T , Kt . , C.M.G., D .S .O . , M..D. 
Lieutenant-gouverneur de Notre dite province' 
de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre Province de Québec, 
ce t rente e t unième jour de mai en l 'année mil 
neuf cent quarante-hui t de l'ère chrétienne et 
de Notre Règne la douzième année. 

P a r ordre, 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

22422-0 J E A N B R U C H É S I . 

Sièges sociaux 

Province de Québec — District de Québec 

J . A R T H U R C A D O R E T T E I N C . 

La compagnie " J . Arthur Cadoret te I nc . " a 
été constituée en corporation dans la province de 
Québec, par lettres patentes accordées le 26ème 
jour de janvier l'an mil neuf cent quaiantc-hui t . 

La principale place d'affaires dans la piovince 
de Québec est à 199, Boulevard Roosevelt-Chur­
chill, Québec. 

E n foi de quoi cet te déclaration en double est 
faite et signée par moi, J . Ar thur Cadoret te , do­
micilié à 199 Boulevard Roosevelt-Churchill, 
président-gérant de la dite compagnie. 

Québec, le 5 juin 1948. 
J . A. C A D O R E T T E , 

22413-o Signature. 

A. B A R E T T E & C I E L T É E 

A. B A B E T T E & Co. L T D . 

Avis de la s i tuat ion du bureau piincipal de la Cie 

Avis est donné que la Cie "A. Baret te & Cie 
L t ée" — "A. Barre t te & Co. L td ." , constituée 
en corporation par lettres patentes sous la pre­
mière partie de la Loi des compagnies de Québec 
émises le 9 juillet 1947, et ayan t son bureau 
principal dans Mont-Laurier, district de Labelle, 
y a établi son bureau. 

A compter de la date du présent avis, le dit 
bureau est considéré par la Cie comme étant 
son bureau principal. 

Donné à Mont-Laurier , ce 17ième jour de mai 
1948. 

Le Président, 
22417-o S. T H I B A U L T . 

L E S I N D U S T R I E S L A U R E N T I E N N E S LIMITÉE 
LAUHE.NTIAN I N D U S T R I E S L I M I T E D 

Avis de la situation du bureau principal de la Cie 

Avis est donné que les Industries Laurentiennes 
Limitée — Laurent inn Industr ies Limited, cons­
tituée en corporation par lettres patentes sous la 

O F ALL O F W H I C H O U R loving subjects and all 
others, whom these presents may concern, are 
hereby required to take note and to govern them­
selves accordingly. 
I N TESTIMONY W H E R E O F , We have caused these 

Our Letters to be made Pa ten t and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to be hereunto 
affixed. 

W I T N E S S : Our Right T ius ty and Well Beloved 
Major General, the Honourable Sir E U G E N E -
M A R I E - J O S E P H F I S E T , K t , C.M.G., D.S. 
O., M.D. , Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebeei 

At Our Government House, in Our City of Que­
l l e , in Our Province of Quebec, this thir ty-
first day of May, in the year of Our Lord one 
thousand nine hundred and forty-eight and the 
twelfth year of Our Reign. 

By command, 
J E A N B R U C H É S I , 

22422 Under Secretary of the Province. 

Head Offices 

Province of Quebec — District of Quebec 

J. A R T H U R C A D O R E T T E I N C . 

The company " J . Ar thur Cadoret te Inc . " , has 
been incorporated in the Province of Quebec, by 
letters pa ten t issued the twenty-sixth day of J a ­
nuary of the year nineteen hundred and forty-
eight. 

I t s head office in the Province is a t 199 Roose­
velt-Churchill Boulevard, Quebec. 

I n test imony whereof this declaration, in du­
plicate, is made and signed by me, J . Arthur Ca­
doret te , domiciled a t 199 Roosevelt-Churchill 
Boulevard, Quebec, president-manager of the 
said company. 

Quebec, June 5, 1948. 
(Signed) 

22413 J . A. C A D O R E T T E . 

A. B A R R E T T E & C I E L T É E 
A. B A R R E T T E & Co. L T D . 

Notice of situation of the Head Office of the Co. 

Notice is given tha t the Co. "A. Barret te & 
Cie L t ée" — " A . Barret te & Co. L td ." , incor­
porated by letters patent under Par t I of the Que­
bec Companies Act, issued on Ju ly 9, 1947, and 
having its head office a t Mont-Laurier, district of 
Labelle, has there established its office. 

F rom and after the da te of the present notice, 
the said office shall be considered by the company 
as being its head office. 

Given a t Mont-Laurier , this 17th day of May , 
1948. 

S. T H I B A U L T , 
22417 President. 

L E S I N D U S T R I E S L A U R E N T I E N N E S L I M I T É E 
L A U R E N T I A N I N D U S T R I E S L I M I T E D 

Notice of si tuation of the Head Office of the Co. 

Notice is given tha t "Les Industr ies Lauren­
tiennes Limitée — Laurent ian Industries Limi­
ted" , incorporated by letters pa ten t under P a r t 
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première partie de lu Loi des Compagnies de I of the Quebec Companies Act, issued April 
Québec émises le 19 uvril 194S, et ayan t son bu- 19, 1948, and baving its head office a t Mont­
real! principul dans Mont-Laurier , distr ict de Laurier, district of Lubelle, bas tbere established 
Labelle, y a établi son bureau. its office. 

A compter de la da te du présent avis, le dit From and after the da te of the present notice 
bureuu est considéré par la Cie comme é tan t son the said office; shall be considered by the corn-
bureau principal. pany as being its bead office. 

Donné à Mont-Laurier , ce 20 avril 1948. Given a t Mont-Laurier , April 20. 1948. 
L'Avocat de "Les Industr ies Laurentiennes L t ée" P A U L H. L E V E S Q U E , 

— "Laurent ian Industr ies Limited", At torney for "Les Industr ies Laurentiennes L t ée" 
22418-0 PAUL-H. L E V E S Q U E . 22418 — "Lauren t i an Industr ies Limi ted" 

M O N T - L A U U I E K A U T O M O B I L E C I E L T É E 

M O N T - L A U H I E K A U T O M O B I L E C O . L T D . 

Avis de la si tuation du bureau principul de la 
Compagnie 

M O N T - L A U K I E H A U T O M O B I L E C I E L T K E 

M O N T - L A U K I E H A U T O M O B I L E C O . L T D . 

Notice of situation of the Head Office of t lu-
C o m p a n y 

Avis est donné que lu compagnie " M o n t - L a u - Notice is given t h a t the company "Mon t -Lau ­
rier Automobile Cie Ltée — Mont -Laur ie r Auto- rier Automobile Cie Ltée — Mont-Laur ier Auto­
mobile Co. L td . " , constituée en corporation par mobile Co. Ltd ." , incorporated by letters pa ten t 
lettres pa tentes sous la première par t ie de la Loi under Par t 1 of the Quel>ee Companies Act, issued 
des Compagnies de Québec, émises le 9 mare 1948 on March 9, 1948, and having its head office a t 
et ayan t son bureau principul dans Mont -Lau- Mont-Laurier , district of Labelle, has there ee­
rier, district «le Labelle, y a établi son bureau. tahlishcd ils office. 

A compter de la da te du présent avis, ledit bu- From and after the «late of the present notice, 
reau «'st considéré pa r la compagnie comme é tan t the sai«l office shall be considered by the c o i n -
son bureau principal. pany as being its bea«l oflice. 

Donné à Mont-Laurier , ce 17ième jour de mai Given at Mont-Laurier , this 17th dav of M a v , 
1948. 1948. 

U Président de S. T H I B A U L T , 
"Mont -Lau i i e r Automobile Cie Ltée" President of 
"Mont -Laur ie r Automobile Co. L t d . " "Mont -Laur ie r Automobile Cie L t ée" 

22424-o S. T H I B A U L T . "Mont -Laur ie r Automobile Co. L t d . " 
22424 

Soumissions Tenders 

Province de Québec 

V I L L E - D E P O N T - V I A U 

( C O M T É L A V A L ) 

Soumissions pour obligations 

Avis est par les présentes donné, que des sou­
missions cachetées, marquées sur l 'enveloppe 
"Soumission pour obl igat ions" Seront reçues 
par le soussigné, au bureau «le la Ville de Pont -
Viau, 40 Blv«l. Tascbereau , Pont-Viau, jusqu'à 
cinq heures de l 'après-midi le cinquième jour de 
juillet mil neuf cent quarante-hui t (1948) pour 
l 'achat «l'un montan t «le $15,200.00 d'obligations 
datées du premier mai 1948 et émises sous l 'au­
tor i té du règlement numéro 9, le nouvel emprunt 
é tan t en renouvellement de l 'échéance du 1er 
mai 194S. 

Ces obligations seront remboursables en «lix 
ans, du 1er mai 1949 au 1er mai 1958, e t l ' inté­
rêt payable semi-annuel lement au t aux n'excé­
dan t pas 3 % l 'an, le 1er mai e t le 1er novembre 
de chaque année . 

Tableau des échéances — $15,200.00 
Année Capital 

1er mai 1949 8400.00 
1er mai 1950 500.00 
1er mai 1951 500.00 
1er mai 1952 500.00 
1er mai 1953 (500.00 
1er mai 1954 600.00 
1er mai 1955 600.00 
1er mai 1956 700.00 
1er mai 1957 700.00 
1er mai 1958 10,000.00 

Province of Quebec 

T O W N OK P O N T - V I A U 

( C O U N T Y O F L A V A L ) 

Tenders for Bonds 

Notice is hereby given t h a t sealed tenders , en­
dorsed on t h e envelope "Ten<lers for B o n d s " 
will be received by the undersigned, at t h e 
office of the Town of Pont-Viau, 40 Tascbereau 
Boulevard, until five o'clock in t h e afternoon, 
on t h e fifth of July , nineteen hundred and forty-
eight (1948) for t h e purchase of $15,200. of 
bonds da ted the first of M a y 1948 and issued 
under au thor i ty of By-Law No . 9, t h e new loan 
being a renewal of t h e matu r i ty of the 1st of 
M a y , 1948. 

These bonds shall be redeemable in ten years , 
from the first of M a y 1949 to the first of M a y 
1958, and the interest payable semi-annually 
a t a ra te not exceeding 3 % per annum, on the 
first of M a v and first of November of each year . 

Table for maturities — $15,200:00 
Year Capital 

1st M a v 1949 $400.00 
1st M a v 1950 500.00 
1st M a v 1951 500.00 
1st M a y 1952 500.00 
1st M a y 1953 600.00 
1st M a y 1954 600.00 
1st M a v 1955 600 .00 
1st M a y 1956 700.00 
1st M a y 1957 700.00 
1st M a y 1958 10,100.00 
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ht capital e t les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est ment ionné dans la pro­
cédure d'emprunt, à Mont réa l . 

Ces obligations pourront être rachetées par 
anticipation, au pair, à toute échance «l'intérêt 
en vertu «les disposition du chapitre 212, S ta tu t s 
refondus de Québec, 1941 ; cependant, si tel 
rachat est par t ie l , il affectera les échéances les 

plus éloignées et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté dé un ( i ) % du montant 
total de cette émission et devra spécifier si le 
prix offert comprend ou ne comprend pas les 
intérêts accrus sur les obligations, au moment 
de leur livraison. 

Les soumissions seront prises en considération 
à une séance régulière du conseil, oui sera t enue 
l«> «-in<| (f>) juillet à huit heures (S) du soir, à la 
salle OC l*èeole «les filles, lieu ordinaire des séan­
ces du conseil. 

Le conseil ne s'engage à accepter ni la plus 
haute ni aucune «les soumissions. 

Pont-Viau, Comté Laval , ce 1er jour de juin 
1948, 

Le Seerétaire-t résorier, 
22449-0 J . W. D K S J A R D I N S . 

Province de Québec 

V I L L E D E COATICOOK 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et marquées "soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
jusqu 'uu 21 juin 1948 à 4 heures de l'après-midi 
pour l 'achat d 'une émission d'obligations au 
m o n t a n t de $14,000, en sé'ries 20 ans , da tée du 
1er mai 1948, autorisée par le règlement N ° 365. 

Les dites obligations por teront intérêt au 
choix du soumissionnaire d o n t l'offre sera accep­
tée aux taux soumis n'excéflant par 3 % et le taux 
offert peut être le même pour l'émission totale 
ou peut varier suivant l 'échéance. L' intérêt 
sera payable les 1er mai et 1er novembre de cha­
que année, suivant le tableau ci-dessous: 

Capital and interest shall be payable at the 
bank mentioned in the loan procedure, at Mont­
real, 

T h e said bonds m a y b e redeemed by anticipa­
tion, at par, on any interest payment date , un­
der the provisions of chapter 212, Revised Sta tutes 
of Quebec 1941 ; however, if such redemption 
IM' part ial , the bonds to IM> redeemed will be 
called in reverse order of matur i ty and serial 
number, 

Bach tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal to \ % «>f the total amount 
«>f the loan and must specify whether the price 
offered include! or not accrued interest on the 
bonds to t ime of their delivery, 

Tenders will be taken into consideration at a 
regular meeting of the Council, to be held, on 
the fifth day of July, 1948, at eight o'clock in 
the evening, in the hall of the Girl's School, the 
usual meeting place of the Council. 

The Council does not bind himself to accept 
the highest nor any of the tenders . 

Pont-Viau, Countv of Laval, this first dav of 
J u n e , 194S. 

J . W . D E S J A R D I N S , 
22449-o Secretary-Treasurer. 

Province of Quebec 

T O W N O F C OATIC OOK 

Public notice is hereby given tha t sealed tend­
ers marked " tender for bonds" will be received 
by the undersigned until June 21st, 1948 a t 
4 o'clock P . M . for the purchase of an issue of 
bonds totalling $14,000, serially 20 years, dated 
M a y 1st 1948, authorized by By-law No . 365. 

T h a t said bonds will bear interest optionally a t 
the submit ted rates not exceeding 3 % and the 
rate offered may be the same for the total issue 
or may vary according t o matur i ty . T h e inte­
rest will be payable on the 1st of May and the 
1st of November of each year as follows: 

Tableau d'amortissement, $11,000.00 — 20 ans Table of redemption, $11,000.00 — 20 years 

Capital 
$ 500.00 

500.00 
500.00 
500.00 
500.00 
500.00 
500.00 
500.00 
500.00 
500.00 
500.00 
500.00 

1er mai 1961 1,000.00 
1er mai 1962 1,000.00 
1er mai 1963 1,000.00 
1er mai 1964 1,000.00 
1er mai 1965 1,000.00 
1er mai 1966 1,000.00 
1er mai 1967 1,000.00 
1er mai 1968 1,000.00 

Date 
1er mai 1949. 
1er mai 1950 
1er mai 1951 
1er mai 1952 
1er mai 1953 
1er mai 1954 
1er mai 1955. 
1er mai 1956 
1er mai 1957 
1er mai 1958 
1er mai 1959 
1er mai 1960. 

Date - Capital 
M a v 1st 1949 $ 500.00 
M a y 1st 1950 500.00 
M a y 1st 1951 500.00 
M a y 1st 1952 500.00 
M a y 1st 1953 500.00 
M a y 1st 1954 500.00 
M a y 1st 1955 500.00 
M a y 1st 1956 500.00 
M a y 1st 1957 500.00 
M a y 1st 1958 500.00 
M a v 1st 1959 500.00 
M a y 1st 1960 500.00 
M a y 1st 1961 1,000.00 
M a y 1st 1962 1,000.00 
M a y 1st 1963 1,000.00 
M a y 1st 1964 1,000.00 
M a y 1st 1965 1,000.00 
M a y 1st 1966 1,000.00 
M a y 1st 1967 1,000.00 
M a y 1st 1968 1,000.00 

Le Capital et les intérêts sont payables à la Capital and interest are payable a t the bank 
banque dont le nom est ment ionné dans la pro- mentioned in the loan procedure, a t Montreal , 
céduie d 'emprunt , à Montréal , à Québec ou à Quebec or Coaticook. 
Oottticook. • • 

Ces obligations pour ron t ê t re rachetées par T h e said bonds may be redeemed bv anticipa-
ant ic ipat ion au pair, aux dates de l'échéance de tion, a t par , at a n y interest payment da te , under 
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l ' intérêt, sous l 'autorité du chap. 212 des S.R.Q. 
1941. Cependant , si tel rachat est partiel, il 
affectera les da tes les plus éloignées et les numéros 
les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d 'un chèque visé, égal à 1 % «lu montan t de 
l ' emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou non l ' intérêt couru. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue le 21 juin 
1948 à l'hôtel de Ville à 7.30 de l'après-midi ou 
aussitôt que le conseil pourra le faire. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni la 
plus hau te ni aucune des soumissions. 

Coaticook, le 27 mai 1948. 
Le Sécrétairc-trésoiier, 

22383-23-2-0 R O M U A L D D U M O N T . 

Vente — Loi de faillite 

author i ty of C h a p . 212, of the R.S.Q. 1941. 
However, if said redemption be part ial , it shall be 
in reverse order of matur i ty a n d serial number . 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal t o 1 % of the amoun t of the 
loan, and must specify whether the price offered 
includes or does not include accrued interest. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the Council to be held of June 
21st, 1948 a t 7.30 p.m. a t the Town Hall or as 
soon thereafter as the Council can do so. 

T h e Council does not bind itself to accept the 
highest nor any of the tenders. 

Coaticook, M a y 27, 1948. 
R O M U A L D D U M O N T , 

22383-23-2-0 Secretary-treasurer. 

Sale — Bankruptcy Act 

LOI D E F A I L L I T E T H E B A N K R U P T C Y A C T 

Canada , province de Québec, district de Mont - Canada , Province of Quebec, Distr ict of Mont ­
real, N o 213, Cour Supérieure. En faillite. real, N o . 213, Superior Court . Sitting in Bank­

ruptcy. 

AVIS D E V E N T E A L ' E N C A N 

Dans l'affaire de Dame Rose Rosenberg, épouse 
séparée de biens de N a t h a n Spinner, de Montréa l 
et , ledit N a t h a n Spinner, pour autoriser sa di te 
épouse aux présentes, cédante autorisée, et Claude 
Perras , syndic autorisé. 

Avis est par les présentes donné que suivant 
jugement rendu par M M . Beaudry & Leduc, ré-
gistraire en faillite, de la cité e t district de Mont ­
réal, le 25 mai 1948, le syndic Claude Perras est 
autorisé à vendre par enchère publique, au bu­
reau du Shérif à Montréal , au Palais de Just ice, 
Montréa l , J E U D I , le 8 J U I L L E T 1948, à 11 
heures de l 'avant-midi (heure avancée) les biens 
immobiliers suivants , savoir: 

D É S I G N A T I O N : U n lot de terre ayan t front 
sur l 'avenue Querbes, dans le quart ier St-Jean, 
de la Cité de Montréal , connu et désigné sous le 
numéro huit cent treize de la subdivision du lot 
originaire numéro six cent trente-huit , des plan 
et hvre de renvoi officiels de la paroisse St-Lau-
rent (No 638-813) avec bâtisses dessus construite 
ou en cours de construction. 

Tel que le t o u t se t rouve présentement avec 
toutes les servitudes actives ou passives, appa­
rentes ou occultes at tachées au di t immeuble, 
sans aucune réserve. 

Cet te vente est faite conformément aux dispo­
sitions de l 'article 45 de la Loi de faillite, pour la­
dite vente donner les effets du décret tel que 
pourvu au Code de procédure civile de la p ro­
vince de Québec. 

C O N D I T I O N S : Comptant . 
E n plus d u prix d 'achat , l 'acquéreur devra 

payer les droits du gouvernement de 2 J ^ % con­
formément à la loi. 

E n outre, u n dépôt de $500.00 sera exigé pour 
défrayer les frais de la présente vente. 

Pou r au t res renseignements, certificat de re­
cherches e t cahier des charges, s'adresser au sous­
signé. 

Montréal , le 28 mai 1948. 
Le Syndic, 

C L A U D E P E R R A S . 
Bureau d e : 

P E R R A S & P E R R A S . 
Syndics Licenciés, 

4, est , rue Not re -Dame, 
Montréal . 22358-23-2-o 

N O T I C E O F A U C T I O N SALE 

I n the mat te r of: D a m e Rose Rosenberg, wife 
separate as to property of N a t h a n Spinner, of 
Montreal , and the said N a t h a n Spinner, t o au­
thorize his said wife for the purposes hereof, 
authorized Assignor; & Claude Perras , au tho ­
rized Trustee . 

Not ice is hereby given tha t , pursuant t o a 
judgment rendered by Messrs Beaudry & Leduc, 
registrar in bankruptcy , of the city and district of 
Montreal , on M a y 25, 1948, the Trus tee Claude 
Perras is authorized to sell by public auction a t 
the Sheriff's Office, Montreal , a t the Cour t House, 
a t Montreal , on T H U R S D A Y , the 8 th of J U L Y , 
1948, a t 11 o'clock in the forenoon (Daylight 
Saving Time) the following immovable proper ty 
t o wi t : 

D E S I G N A T I O N : A lot of land fronting on 
Querbes Avenue, in St . J ean Ward, of the city 
of Montreal , known and designated under num­
ber eight hundred and thir teen of the subdivi­
sion of the original lot number six hundred and 
thirty-eight, of the official plan and book of refe­
rence for the parish of S t . Laurent (No. 638-813) 
with building thereon erected or being erected. 

As the whole presently subsists, with all the 
active and passive, apparent or unapparen t ser­
vitudes at tached to said immovable, wi thout 
any reserve. 

Said sale is made in conformity wi th the pro­
visions of section 45 of the Bankrup tcy Act, so as 
t o give t o the said sale the effect of a Sheriff's 
sale, as provided in the Code of Civil Procedure 
of the province of Quebec. 

C O N D I T I O N S : Cash. 
I n addition to the purchase price, t h e purchaser 

must p a y the duties t o the Government 2 ^ 2 % 
according to Law. 

Moreover, a deposit of $500 shall be required t o 
defray the costs of the present sale. 

Fo r other information, research certificate and 
list of charges, apply t o the undersigned. 

Montreal , M a y 28, 1948. 
C L A U D E P E R R A S , 

Trus tee . 

Office of: 
P E R R A S & P E R R A S , 
Licensed Trus tees , 

4, Notre Dame Street East, 
Montreal,. 22368-23-2 
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VENTES PAR SHÉRIFS SHERIFFS' SALES 

AVIS P U B L I C est par le présent donné que 
les T E R R E S et H É R I T A G E S sous-mentionnés 
ont é té saisis e t seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

P U B L I C N O T I C E is hereby given tha t the 
undermentioned L A N D and T E N E M E N T S 
have been seized, and will be sold a t the respect­
ive times and places mentioned below. 

ARTHABASKA ARTHABASKA 

Fieri Facias de Bonis et de Terris Fieri Facias dc Bonis et de Terris 
Cour Supérieure, district d 'Ar thabaska Superior Court , District of Ar thabaska . 

Arthabaska, à savoir; j " C R N E S T M A R T E L , Ar thabaska , t o wit: t " P R N E S T M A R T E L , la-
N ° 4945 J-T* journalier, de St-Cy- No . 4945 | bourer, of St-Cyrille 

rille de Wendover , district d 'Ar thabaska, Deman- de Wcndover, district of Arthabaska, plaintif!; 
deur vs L A U R E N T B E A U D E T , du même lieu, vs L A U R E N T B E A U D E T , of t h e same place, 
Défendeur. defendant . 

Comme appa r t enan t à Laurent Beaudet ; As belonging to Laurent Bcaudet : 
Un terra in mesuran t t r en te sept pieds et six A lot of land measuring thirty-seven feet and 

pouces de largeur sur un a rpen t de profondeur, six inches in width by one arpent in dep th , known 
connu e t désigné aux plan et livre de renvoi and designated on t h e official cadastral plan and 
officiels du cadas t re d 'enregistrement du comté in t h e book of reference of the county of Drum-
de Drummond , pour le canton de Simpson, com- mond, for t h e township of Simpson, as being t h e 
me é tan t la par t i e sud-est du lot numéro un- southeast pa r t of lot number one-six (S .E.Pt . 
six (P . S. E . N 1-6) dans le cinquième rang, N o . 1-6), in t h e fifth range, with all the build-
avec tou tes les bâtisses y érigées. Lequel ter- ings thereon erected, Said lot of land being 
rain est borné en front au chemin de front du bounded in front by the front road of the forth 
quatrième rang, en profondeur Julien Mar te l , range, on the depth by Julien Mar te l , on one 
«l'un côté au sud est Conrad Cour t eau e t de l 'au- side, on t h e south-east by Conrad Courteau 
tre côté au nord-ouest Edouard Parent . and on the other side, on t h e northwest by 

Edouard Parent . 
Pour ê t re vendu à la por te de l'église de la T o be sold at the church door of the parish of 

paroisse de St-Cyril le , comté de Drummond , le St-Cyril le, county of Drummond, on the T H I R -
T R E I Z I E M E jour de J U I L L E T 1948, à O N Z E T E E N T H day of J U L Y , 1948, a t E L E V E N 
heure de l 'avant-midi . (heure avancée) . o'clock in the forenoon (Daylight Saving T ime) . 

Le Shérif, M A U R I C E M A H E U , 
Bureau du Shérif, M A U R I C E M A H E U . Sheriff's Office, Sheriff. 

Ar thabaska , 7 juin 1948. 22437-24-2-o Ar thabaska June 7, 1948. 22437-24-2 
[Premiere insertion, 12 juin 1948] [First Insert ion, June 12, 1948] 

RIMOUSKI RIMOUSKI 

Fieri Facias de Bonis et de Terris Fieri Faciae de Bonis et de Terris 
Cour Supérieure 

Canada , ( T U C I E N B É D A R D Canada, (1 U C J E N B É D A R D 
Province de Québec, < *•* de la cité de la R i - Province of Quebec, < *-f of the city of Ri-

District de Kamouraska , ' vière du Loup, Nota i - Distr ict of Kamouraska, \ vière du Loup, No ta -
N ° 16727. re, demandeur ; vs J . No . 16727 ry, plaintiff; vs J . A-

A L E X I S D A R I S , de St-Robert Bellarmin de L E X I S D A R I S , of St-Robert Bellarmin de Ri -
Rimouski, défendeur. mouski, defendant. 

"Pa r t i e duN°cinq-cent -v ingt -e t -un (P. 521) au P a r t of number five hundred and twenty-one 
cadastre officiel de la ville de Rimouski, mainte- (Pt . 521) of the official cadastre for the Town of 
nant connue sous le N ° cinq-cent-vingt-et-un, qua- Rimouski, now known under number five hun-
tre-vingt-dix-neuf, (N° 521-99) du même cadastre dred and twenty-one, ninety-nine (No. 521-99) on 
officiel ci-dessus, é t an t un terrain situé à St-Rober t the aforesaid official cadast ie , being a lot of land 
Bellarmin, mesurant c inquante pieds (50) de s i tuate a t St-Robert Bellarmin, measuring fifty 
front sur qua t re vingt dix pieds (90) de profon- feet (50) in front by ninety feet (90) in depth , 
deur, le tout plus ou moins mesure anglaise, the whole more or less, English measure, bounded 
borné au nord à Ernes t Dubé , à l'est à Lionel on the north by Ernes t Dubé , on the east by 
Bouillon, au sud, en front, à la rue St-Laurent et Lionel Bouillon, on the south, in front, by St-
à l 'ouest à l 'avenue Michaud, avec bâtisses ci- Laurent Street, and on the west by Avenue 
dessus construites, circonstances et dépendances. Michaud — with buildings thereon erected, cir­

cumstances and dependencies. 
Cet immeuble est sujet à la rente foncière de T h e said immovable being subject t o a ground 

$18.00 par année à Octave Michaud. rent of $18.00 per, annum payable to Octave 
Michaud. 

Pour être vendu, à Rimouski , au bureau du T o be sold, a t Rimouski, in the Sheriff's Office, 
shérif le 22 J U I N 1948 à D I X heures a.m. heure on the T W E N T Y - S E C O N D of J U N E , 1948, a t 
avancée de l'est. T E N o'clock in the forenoon (Eastern Daylight 

Saving Time) . 
Le Shérif, C H A R L E S GARON, 

22259-21-2-0 C H A R L E S G A R O N . 22259-21-2 Sheriff. 
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SAINT-HYACINTHE 

Fieri Facias de Terris 
Cour <le Magistrat 

District de S t - l lyuc in the , t T ES C O M M I S -
N ° 797 J -L* S A I R E S D ' É ­

C O L E P O U R LA M U N I C I P A L I T E D E S T -
MATI1IAS, corps consti tué suivuut la loi, ayan t 
sa place d'airain s dans le village de St -Math ias , 
district de S t -Hyac in the , Demandeurs , vs G É ­
R A R D B R A U L T , de la paroisse de S t -Math ias , 
comté de Rouvil le , district de St - I iyac in the , 
Défendeur, 

C o n i n e appa r t enan t au défendeur: 
Un certain lot de ter re connu et désigné comme 

é tant part ie du lot de te r re numéro cent-dix 
(part ie 110) aux plan et livre de renvoi officiels 
de la paroisse de Sa in t -Math ias , dans le comté 
de Rouville, mesurant soixante p i e r s (60) par 
trois cents pieds (3(0) , plus ou moins, mesure 
anglaise, et borné en front, au nord-ouest , par le 
chemin du bord de l'eau, d 'un côté, au sud-ouest 
par le lot numéro cent nei f et par t ie du lot nu­
méro cent huit , et en arrière, au sud-est et au 
nord-est, pa r part ie du lot numéro cent dix, le 
tou t avec bâtisses et dépendances y érigé'cs. 

Pour être vendu à la porte de l'église paroissiale 
de Sa in t -Mathias , comté de Rouville, district 
de S t -Hvac in the . le D I X - S E I Z I E M E jour de 
J U I L L E T 1948, à D I X heures de l avan t -mid i . 

Le Shérif, 
Bureau du shérif. R I C H A R D B O U S Q U E T . 

St - I Iyae in the . le 9 juin 1948. 2243S-24-2-o 
[Première insertion, 12 juin 194S] 

SAINT-HYACINTHE 

Fieri Facias de Terris 
Magis t ra te ' s Cour t 

Distr ict of S t -Hyacin the ( T E S C O M M I S S A I -
N o . 797 J ^ R E S D ' É C O L E 

P O U R LA M U N I C I P A L I T É D E S T - M A T H I A S 
a body politic and corporate , h a \ i n g its effice in 
the village of S t -Math ias , district of St-Hvacin­
t h e , Plaintiffs, vs G É R A R D B R A U L T , of t h e 
Par ish of S t -Math ias , county of Rouville, dis­
tr ict of S t - I lyac in the , defendant, 

As belonging to t h e defendant : 
A certain lot of land known and designated as 

being a par t of the lot of land nun ber one hun­
dred and ten (Par t 110) on t h e ufficial plan and 
in the book of reference for the parish of St-
Mathias , in t h e county of Rouville. measuring 
sixty feet (60) by th ree hundred feet (30C) n ore 
or less, English n easi re , and bounded: in front 
t o the nor thwest , by the road bordering t h e water 
(chen in du bord de l'cai ),on one side to t h e south­
west by the lot nunii>er one hundred and nine 
aniTa par t of lot number one hundred and eight, 
and in rear , t o the southeast and to t h e nor th-
cast by a pa r t "of lot number one hundred and 
ten , t h e whole with buildings and dependencies 
thereon erec ted . 

To be sold a t t h e parochial church door of 
St -Math ias , countv of Rouville, district of St-
Hyac in tbe , on the S E V E N T E N T I I day of J U L Y 
1948, a t T E N o'clock in the fore-noon. 

R I C H A R D B O U S Q U E T , 
Sheriff's Office Sheriff. 

S t -Hyac in the . June 9th 1948. 22438-24-2-o 
[First insert ion, June 12, 1948] 

TERREBONNE 

Canada , Province de Québec 
Cour Supérieure 

Dis t r ic t de Terrebonne K p i É R A R D S I M A R D 
N ° 9713 J v J et SYLVIO SI­

M A R D , tous deux de St-Jérôme, e t y faisant af­
faire ensemble, comme garagistes et vendeurs, 
sous les noms e t raisons sociale de Simard Auto­
mobile Enregistré, demandeurs vs W I L L I A M 
G R I M E S , cult ivateur de la paroisse de St-Co-
lomban, district de Terrebonne, défendeur. 

Les lots de terre connus et désignés au plan et 
livre de renvoi officiels faits pour la paroisse de 
St C o l o m b a n. sous les numéros 130, 131 e t 132 du 
cadastre fait pour la di te paroisse. 

Pour être vendus en bloc au bureau du Shérif, 
au Palais de Justice, dans la Ville de St-Jérôme 
M E R C R E D I le 14 J U I L L E T 1948 a 10 heures 
de l 'avant midi, en ver tu d 'un jugement de l 'Ho­
norable juge Gérald Fau teux en date du 18 
février 1948. 

Le Shérif, 
Bureau du shérif, A L B E R T F O U R N E L L E . 

St-Jérôme, 8 juin 1948. 22439-24-2-o 
[Première insertion, 12 juin 1948] 

Département du Travail 

TERREBONNE 

Canada , Province of Quebec 
Superior Court 

District of Terrebonne \ p É R A R D S I M A R D 
No. 9713 ] and SYLVIO SI­

M A R D , both of t h e Town of St-Jérôme, and 
there doing business together, as garage keepers 
and dealers, under the firm name of Simard 
Automobile Registered, plaintiffs; vs W I L L I A M 
G R I M E S , farmer, of the parish of St Colomban, 
district of Terrebonne, defendant. 

The lots of land known an designated on 
the official plan and in the book of references made 
for the Par ish of St Colomban, under numbers 
130, 131 and 132 of the cadastre made for said 
Parish. 

To be sold "en b loc" , a t the Sheiiff's Office in 
the Cour t House in the Town of St-Jérôme on 
W E D N E S D A Y J U L Y the 14th 1948 a t 10 o'clock 
in the moining, pursuant to a judgment of Hono­
rable Just ice Gerald Fauteux, da ted february the 
18th 1948. 

A L B E R T F O U R N E L L E , 
Sheriff's Office, Sheriff. 

St-Jérôme, June 8th , 1948. 22439-24-2-o 
[First insertion, June 12, 1948] 

Department of Labour 

AVIS D E P R É L È V E M E N T 

L'honorable Antonio B a r r e t t e , ministre du 
Trava i l donne avis p a r les présentes , que le 
Comité par i ta i re de la construction du comité 
de Ter rebonne , établi en exécution du décret 
numéro 697, d u 13 ma i 1948, a é té autorisé p a r 

N O T I C E O F L E V Y 

The Honourable Antonio Barre t te , Minis ter 
of Labour, hereby gives notice t h a t t h e Build­
ing I n d u s t r y Jo in t Commit tee of Terrebonne 
County , formed under decree No . 657 of M a y 
13, 1948, haa been authorized by a by-law ap-
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règ lemen t approuvé par l 'arrêté en const il n u ­
méro 812, du 3 juin 194M, section " D " , le tout , 
d 'accord avec les dispositions de la Loi de la 
convention collective (S ta tu t s refondus de 
Québec 1941, chapi t re 163 et amendements) , 
à prélever des cotisat ions des employeurs 
professionnels, des ar t isans et des salariés assu­
je t t is aud i t décret , suivant la méthode et le taux 
ci-après ment ionnés : 

1. Cotisation 

La période de cotisation s 'étend de lu da te de 
publication du présent règlement dans la Ga-
zette officielle de Québec au 31 mars 1949; cet te 
cotisation s'exerce comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels assujettis 
au décret doivent verser au comité pari ta ire une 
somme équivalente à Yz de 1% des salaires et 
des pourcentages payés à leurs salariés. 

b) Les art isans assujet t is a u décret doivent 
verser au comité par i ta i re une somme équiva­
lente ù x/i de 1% du salaire établi dans le décret 
pour le compagnon le moins rémunéré dans leur 
mét ier . 

c) Les salariés régis par le décret doivent 
verser au comité par i ta i re une somme équiva­
lente à l/z de 1% de leur salaire et pourcentage. 

2. Mode de perception 

E n vue de faciliter la perception de ces cotisa­
t ions, le comité par i ta i re met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rappor t indiquant les heures de travail , l 'argent 
perçu au cours de la semaine et les sommes ver­
sées au comité par i ta i re . 

L 'employeur professionnel doit voir à ce que 
ces rapporta, accompagnés des cotisations, soient 
remplis et retourims mensuellement au comité 
par i ta i re avan t le 5 du mois suivant l 'expiration 
de la période pour laquelle ils sont exigibles. 

Tous les employeurs professionnels ré'gis pa r 
le décret doivent pe rce \o i r à la fin de chaque 
semaine, les cotisations imposées aux salariés 
régis pa r le décret , à même le salaire qu'Us sont 
t enus de leur payer et les faire parvenir au comité 
paritaire"en même temps que leurs propres coti­
sations. 

Le rapport de chaque employeur profession­
nel doit é'tre signé avant d'être adressé au co­
mité par i ta i re . Ce comité a le pouvoir d'exiger 
l 'assermentat ion dudi t r appor t chaque fois qu'il 
le juge à propos. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la loi de la convention collec­
t ive , le comité par i ta i re doit présenter un rap­
por t t r imestr ie l de ses opérat ions financières au 
Minis t re du Travai l , aux dates fixes su ivantes : 
31 mars.. 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un é ta t des recet tes et des débour­
sés prévus du Comité par i t a i re de la Construc­
t ion du comté de Ter rebonne , pour la période 
comprise entre le 22 mai 1948 e t le 31 mars 1949. 

C O M I T É P A R I T A I R E D E LA C O N S T R U C T I O N 
DU COMTÉ D E T E R R E B O N N E 

Rece t tes et dépenses probables pour la période 
comprise en t re le 22 mai 1948 e t le 31 mars 
1949. 

Recettes: 
Cotisations (% de 1%): 

Employeurs professionnels $ 6,249.00 

proved by Order-in-Council No. 812 of June 3 , 
1948 pa r t " D " , in conformity with the provi­
sions of the Collective Agreement Act (Revised 
Sta tutes of Quebec 1941, chapter 163, and a-
mendments) , to levy assessments upon the pro­
fessional employers, the artisans and the em­
ployees governed by the said decree, according 
to the method and rate hereinafter mentioned: 

1. Assessments 

The period of levy extends from the date of 
publication of the present by-law in the Quebec 
Official Gazette t o March 31, 1949; it is laid in 
the following manner ; 

a) T h e professional employers governed by 
the decree shall pay to the Rarity Commit tee 
a sum equivalent to x/i of 1% of the wages and 
of the percentages paid to their employees. 

b) The art isans governed by the decree shall 
pay to the Rarity Committee a sum equivalent 
to Yl of 1% of the lowest wage rate fixed in the 
dactee for journeymen in their trade. 

c) T h e employees governed by the decree shall 
pay to the Par i ty Committee a sum equivalent 
to Yi of 1% of their regular wages and of their 
percentage. 

2. Mode of collection 

I n order t o facilitate the collection of these 
assessments, the Par i ty Committee supplies the 
professional employers with report forms indi­
cating the hours of labour, the money collected 
during any one week, and the sums sent to the 
Par i ty Commit tee . 

T h e professional employer shall see to it t ha t 
the repoits, together with the assessments, be 
sent to the Par i ty Commitee before the 5th day 
of the mon th following the date of expiration of 
the period for which, they a ie requirable. 

T h e professional employers governed by the 
decree shall collect, a t the end of each week, 
the assessments of the employees governed by 
the decree, and send same, together with their 
own assessments, to the Par i ty Commit tee . 

The report of this professional employers shall 
be signed before it is senti to the Par i ty Comi-
mit tee. The Commit tee has the right to exact 
sworn reports when deemed advisable. 

3 . Financial report 

In pursuance of the Collective Agi cement Act 
the Pa i i l y CommiUee shall make a quarterly 
report covering its financial operations and remit 
same to the Minister of Labour on the following 
da tes : March 31 , June 30, September 30 and 
December 3 1 . 

Here to annexed is an est imate of the receipts 
and disbuisements of the Building Indus t ry 
Joint Commit tee of Terrebonne County for the 
period comprised between M a y 22, 1948, and 
March 3 1 , 1949. 

T H E B U I L D I N G INDUSTRY J O I N T COMMITTEE 
O F T E R R E B O N N E COUNTY 

Probable receipts and disbursements for the 
period comprised between April 1st, 1947, and 
March 31, 1948. 

Receipts: 
Assessments {x/£oi 1%): 

Professional employers I 6,249.00 
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Salariés 6,249.00 
Certificats de qualification 890 .00 
Artisans 800.00 
Placements 30 .00 

Employees 6,249.00 
Certificates of competency 890.00 
Artisans 800.00 
Investments 30 .00 

S14.218.00 $14,218.00 

Dépenses: 
Secrétaire-trésorier e t assis tant . . . . $ 1,350.00 
Inspecteurs : 

salaires et frais de déplacement . . 5,125.00 
Je tons de présence e t frais de dé­

placement des délégués 1,499.00 
Loyer 410.00 
Poste et téléphone 206.00 
Frais légaux 810 .00 
Impression et papeter ie 230.00 
Agios et échange 82.00 
Vérification 83 .00 
Bureaux des exami/iatcurs $ 3,848.00 
Assurance-chômage 25 . (X) 
Ameublement et divers 550.00 

$14,218.00 

Le Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 12 juin 1948. 22444-0 

AVIS D E P R É L È V E M E N T 

L'honorable Antonio Barret te , ministre du 
Travai l , donne avis par les présentes que le 
Comité conjoint de l 'industrie de la fabrication 
du métal en feuille, dont le siège social est situé 
à Montréal , établi en exécution du décret numéro 
660, du 13 mai 1948, a été autorisé par règle­
ment approuvé par l 'arrêté en conseil numéro 
812, du 3 juin 1948, section " C " , le tout , d 'ac­
cord avec les dispositions de la Loi de la con­
vention collective (Statuts refondus de Québec 
1941, chapitre 163), à prélever des cotisations 
des employeurs professionnels, des art isans et 
des salariés assujettis audi t décret, suivant la 
méthode e t le t aux ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend de la da te de 
publication du présent règlement dans la Gazette 
officielle de Québec jusqu 'au 1er mars 1949; cet te 
cotisation s'exerce comme ci-dessous ment ionné: 

o) Les employeurs professionnels régis par le 
décret doivent verser au comité paritaire une 
somme équivalente à 1/8 de 1 % de la liste des 
salaires fixes, commissions, bonis, allocations 
qu'ils versent aux employés régis par le décret 
numéro 660. 

6) Tous les artisans assujettis au décret numé­
ro 660 doivent également payer au comité par i ­
taire 1/8 de 1 % du salaire gagné par eux dans 
l'exécution du travail régi par ledit décret. 

c) Les salariés légis par le décret numéro 660 
doivent verser au comité pari taire une somme 
équivalente à 1/8 de 1 % de leurs salaires fixes, 
commissions, bonis et allocations. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le comité paritaire, met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules indi­
quant les heures de travail , l 'argent perçu au 
cours de la semaine, et les sommes dues a u comité 

Expenses: 
Secretary-treasurer and ass i s t an t . . $ 1,350.00 
Inspectors : 

salary and travelling e x p e n s e s . . . . 5,125.00 
Meeting and travelling expenses of 

delegates 1,499.00 
R e n t : 410.00 
Postage and Telephone 206.00 
Legalcharges 810.00 
Print ing and stat ionery 230.00 
Agio a nd exchange 82 .00 
Audition 83.00 
Board of examiners 3,848.00 
Unemployment insurance 25.00 
Furni ture and miscellaneous 550.00 

$14,218.00 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy-Minis ter of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, June 12, 1948. 22444-0 

N O T I C E OF L E V Y 

The Honourable Antonio Barre t te , Minister of 
Labour, hereby gives, notice tha t the Joint 
Committee of the Sheet Me ta l Fabricating 
Indus t ry whose corporate seat is in Mont rea l , 
established under decree number 660 of M a y 13, 
1948, has been authorized by a by-law approved 
by Order-in-Council number 812 of June 3, 
1948, p a r t " C " , in conformity with the provi­
sions of the Collective Agreement Act , (Re­
vised Sta tutes of Quebec 1941, chapter 163), 
t o levy assessments upon the professionnal em­
ployers, the ar t isans and the employees governed 
Hy the said decree, according to the method and 
ra te hereinafter mentioned : 

1. Levy 

The period of levy shall extend from the da te 
of publication of this by-law in the Quebec Official 
Gazette to the 1st of March 1949 and apply as 
hereinafter mentioned : 

a) The professional employers governed b y 
the Decree shall p a y t o the Par i ty Committee 
a sum equivalent to 1/8 of 1 % of the fixed ' wages, 
commissions, bonuses, allocations paid t o their 
employees subject to Decree number 660. 

b) All the artisans subject t o Decree number 
660 must also p a y to the P a r i t y Commit tee 
1/8 of 1 % of the wages earned b y them for work 
governed by said Decree. 

c) T h e employees governed b y the said Decree 
number 660 shall pay t o the Pa r i ty Commit tee 
a sum equivalent t o 1/8 of 1 % of their fixed 
wages, commissions, bonuses, allocations. 

2. Mode of collection 

I n order t o facilitate the collection of these 
levies, the . Par i ty Commit tee shall furnish the 
professional employers with printed forms indi­
cating the hours of labour, the money collected 
during the week and the sums due t o the< P a r i t y 
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aritaire. L'employeur professionnel doit voir 
ce que ces rapports soient remplis et retournés 

au comité paritaire à tous les mois. 
L'employeur professionnel doit percevoir à la 

fin de chaque semaine, à même la rémunérat ion 
de chacun de ses salariés, les sommes qui revien­
nent au comité paritaire. 

Le rapport de chaque employeur professionnel 
doit ê t re signé avan t d'être adressé au comité 
paritaire. Ce comité a le pouvoir d'exiger l'as-
sermentat ion dudit rapport chaque fois qu'il le 
juge à propos. 

Le rapport accompagné des prélèvements doit 
ê t re adressé au comité paritaire le ou avant le 
mercredi suivant la da te d'expiration de la pé­
riode pour laquelle ledit rapport est exigible. 

3. Rapport financier 

D'accord avec les dispositions de la Loi de la 
convention collective, le Comité paritaire doit 
présenter un rapport trimestriel de ses opérations 
financières au Ministre du Travai l aux dates 
fixes suivantes: 31 mais , 30 juin, 30 septembre 
et 31 décembre. 

Ci-annexé, un é ta t des recettes e t des débour­
sés prévus par le comité conjoint de l ' industiie 
de la fabrication du métal en feuille poui la 
période se terminant le 1er mars 1949. 

C O M I T É CONJOINT D E L ' I N D U S T R I E DE LA F A B R I ­

CATION D E M É T A L E N FEUILLE 

655, Immeuble New Birks 
Montréal . 

É t a t des recettes et des déboursés icquis par le 
Comité conjoint de l'industrie de la fabrication 
du métal en feuille pour la mise à exécution du 
décret numéro 660. Période du 1er juin, 
1948, au 1er mars 1949. 

Recettes 
Cotisations des employeurs profes­

sionnels $4,500.00 
Cotisations des salariés 4,500.00 

$9,000.00 

Déboursés 
Comité paritaire des matériaux de 

construction (services à $500.00 
par mois) $4,500.00 

Auditeur 175.00 
Secrétaire-trésorier 315 .00 
Frais légaux 960 .00 
Impression e t papeterie 345 00 
Frais de déplacement 600 00 
Divers e t dépenses imprévues 180 00 
Je tons de présence 1,215.00 
Dépenses de bureau e t divers. . . . . . . 710.00 

$9,000.00 

Le Sous-ministre du Travail , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail , 
Québec, le 12 juin 1948. 22443-o 

A V I S D E P R É L È V E M E N T 

L'honorable Antonio Barre t te , Minis'.re du 
Travai l , donne avis par les présentes, confor­
mément aux dispositions de la Loi de la Con­
vent ion collective (S.R.Q. 1941, chapi t re 163 e t 
amendements ) , que le Comité pari taire du Com­
merce de détail des Cantons de l 'Est, établi 
en exécution du décret numéro 2331, d u 17 

Committee. The professional employer shall 
have these reports filled and returned to the 
Par i ty Committee every month. 

The professional employer shall collect a t the 
end of each week from the wages of everyone 
of his employees the sums owed to the Par i ty 
Committee. 

The rei>ort of every professional employer 
shall be signed before it is sent to the Par i ty 
Committee. This Committee has the right t o 
exact sworn reports every t ime it shall deem 
it advisable. 

The report together with levies shall be sent 
t o the Pari ty Committee on or before the Wed­
nesday following the date of the period for which 
the said report is requirable. 

3. Financial report 

According to the provisions of the Collective 
Agreement Act, the Pari ty Committee shall 
present a report of its financial operations to the 
Minister of Labour, on the following dates : 
March 31st, June 30th, September 30th and 
December 3,1 st . 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Joint Committee of 
the Sheet Metal Fabricating Industry , for the 
period ending March 1st 1949. 

J O I N T COMMITTEE O F T H E S H E E T M E T A L , 

FABRICATING INDUSTRY 

655, New Birks Building, 
Montreal . 

Est imate of receipts and disbursements required 
by the Joint Committee of the Sheet Metal 
Fabricating Industry for the administration 
of Decree number 660. Period from June 1st, 
1948 to March 1st, 1949. 

Receipts: 

Levies from professional employers. $4,500.00 
Levies from employees 4,500.00 

$9,000.00 

Disbursements: 

Building Materials Joint Committee 
(Services at $500.00 per month) . . $4,500.00 

Auditor 175.00 
Secretarv-Treasurer 315.00 
Legal Expenses. 960.00 
Printing and Stationery 345.00 
Traveling Expenses 600 00 
Unforeseen expenses and sundries. . . 180.00 
Attendance fees 1,215.00 
Office expenses and miscel laneous. . . . 710.00 

$9,000.00 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy-Minister of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, June 12, 1948. 22443-o 

N O T I C E O F L E V Y 

The Honourable Antonio Baret te , Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
Collective Agreement Act (R.S.Q. 1941), chapter 
163 and amendments) , t ha t the Eastern Town­
ships Retailers ' Joint Committee established 
under decree number 2331, of June 17, 1940, 
and amendments, and entrusted with the admi-
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juin 1940, e t amendements , et chargé de sur­
veiller l 'application des décrets numéros 3510, 
du 21 sep tembre 1944et 2861,du 17 juillet 1946, 
a été autorise par règlement approuvé pur l'ar­
rê té en conseil numéro M 2 du 3 juin 1948, section 
" A " , a prélever des cotisations des employeurs 
professionnels, des ar t isans e t des salariés assu­
je t t is auxdi ts décrets , suivant la méthode et le 
taux ci-après : 

1. Cotisation 

La période tic cotisation s'étend du 1er juin 
1948 au 1er juin 1949. Toutefois, si l'un des 
décrets ci-haut mentionnés expire ou est abrogé 
avan t le 1er juin 1949, les dispositions du présent 
règlement cesseront de s 'appliquer aux em­
ployeurs professionnels, ar t isans et salariés as­
sujett is audit décret . Ce t t e cotisation s'exerce 
comine ci-dessous ment ionné : 

a) Les employeurs professionnels régis par 
lesdits décrets doivent verser au comité pari taire 
une somme équivalente de y& 'h' 1% ( U > s salaires 
fixes, boni e t pourcentage payés à leurs salariés 
assujett is auxdi ts décrets . 

b) Les ar t isans (les propriétaires d'établisse­
men t s qui n 'on t pa s d'employés ou salariés) 
régis p a r lesdits décrets , doivent verser au co­
mi té par i ta i re une somme équivalente à de 
1 % du salaire é tabl i poux le salarié: 

i. Le moins rémunéré , soit 18.06 par semaine 
dans les terr i toires régis par les décrets numéro 
2331 e t 3516. 

ii) Moyennemen t rémunéré, soit $20.00 par 
semaine dans le terr i toire régi par le décret nu­
méro 2861. 

c) Les salariés assujett is auxdi ts décrets doi­
vent verser au comité pari ta ire une somme équi­
valente à x/i de 1% de leurs salaires, boni et pour­
centages . 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la percept ion 'de ces cotisa­
tions, le comité par i ta i re peut me t t r e à la dispo­
sition des employeurs professionnels régis par 
lesdits décrets des formules de rapport sur les­
quelles doivent être inscrits les nom, prénoms et 
adresse de chaque salarié à leur emploi, sa qua­
lification, le nombre d 'heures de travail régu­
lières et supplémentaires effectuées chaque se­
maine, la na ture de ce t ravai l e t le salaire payé 
ainsi que les sommes qui doivent être versées 
au comité par i ta i re . 

L 'employeur professionnel doit percevoir à 
même le salaire de chacun de ses salariés les 
sommes qui rev iennent au comité pari ta ire e t 
les r emet t re lui-même audi t comité . 

Le comité par i ta i re exige que le rappor t de 
l 'employeur professionnel, dûment signé et ac­
compagné des cotisations, de même que les coti­
sations des ar t isans ou des salariés, suivant le 
cas, lui soient remis à son siège social,, 29 rue 
Gordon, Sherbrooke, Que., dans les dix premiers 
jours de chaque mois. 

Le comité par i ta i re a le droi t e t le pouvoir 
d'exiger l 'assermentation dudit rapport chaque 
fois qu'i l le juge à propos. 

3 . Rapport financier 

D'accord avec les dispositions de la Loi de la 
convention collective, le comité pari ta ire doit 
présenter un r appor t t r imestr iel de ses opéra­
tions financières au ministre du Travai l , aux 
dates fixes suivantes : 31 mars , 30 juin, 30 sep­
tembre e t 31 décembre. 

nistration of decrees number 3516 of September 
21, 1944 and 2861 of July 17, 1946 has been au­
thorized by a by-law approved by Order in 
Council number 812 of June 3, 1948, p a r t " A " 
to levy assessments u\nm the professional em­
ployers, the artisans and the employees governed 
by the said decrees according to the following 
method and rate. 

1. Assessments 

T h e period of assessments extends from J u n e 1 
1948, to June 1, 1949. However, should one 
of the decrees above mentioned expire or be 
repealed before June 1, 1949, the provisions of 
the present by-law shall cease to apply to the 
professional employers, art isans and employees 
governed by the said decree. 'Such assessments 
shall be applied as follows: 

a) The professional employers governed by 
the said decrees shall pay to the Par i ty Com­
mit tee an amount equivalent to x/i of 1% of the 
fixed wages and of the bonuses and percentages 
paid to their employees governed by the said 
decrees. 

6) The artisans (owners of establishments 
having no employees) governed by the said 
decrees shall pay to the Par i ty Committee an 
amount equivalent to \<i °f 1 % of the wages 
established for the employee. 

i) receiving the lowest pay, $8.00 per week, 
in the territories covered by the decrees 2331 
and 3516. 

ii) averagely remunerated, in respect of the 
territory covered by the decree number 2861 i.e.: 
$20.00 per week. 

c) The employees governed by the said de­
crees shall pay to the Par i ty Committee and 
amount equivalent to of 1 % of their wages 
bonuses and percentages. 

2. Mode of collection 

I n order to facilitate the collection of these 
assessments, the Par i ty Committee may supply 
the professional employers governed by the said 
decrees with report forms on which shall be 
inscribed: the name in full and address of every 
employee in their employ, the employee's com­
petency, the number of regular and overtime 
hours worked each week, the nature of such work 
and the wages paid, as well as the sums to be for­
warded to the Par i ty Commit tee . 

T h e professional employer shall collect from 
t h e wages of every one of his employees the 
sums owed to the Par i ty Commit tee and remit 
same himself t o the said Commit tee . 

T h e Par i ty Committee requires every report 
of t h e professional employer to be signed and ac­
companied by his assessments, as well as the 
assessments of the artisans or employees as the 
case may be and forwarded to its office, 29 Gordon 
st., Sherbrooke, within the first ten (10) days of 
each month . 

T h e Pa r i ty Committee has the right and power 
to exact sworn reports when it deems it advisable. 

3 . Financial report 

I n pursuance of the provisions of the Collective 
Agreement Act, the Par i ty Commit tee shall 
submit a quarterly report of its financial opera­
tions to t h e Minister of Labour on the following 
da t e s : March 31 , June 30, September 30, and 
December 3 1 . 
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Ci-annexé, un é ta t des recet tes e t «les dclxnir-
sés du Comité par i ta i re du Commerce de détail 
des Cantons de l'Est pour la période comprise 
entre le 1er juin 194K et le 1er juin 1949. 

C O M I T É P A U I T A I R E nu C O M M E R C E DE D É T A I L 

DES C A N T O N S ni L ' E S T 

Et.it des revenus et des dépenses probablei du 
1er juin 1948 au 1er juin 1949. 4 

Revenus probables: 
Décret numéro 2331 (Sherbrooke) : 

Cotisations «le Yi de 1 % de* em­
ployeurs professionnels, des art i ­
sans et îles salariés $1,300 00 

Divers 50 00 

$1,350 00 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Eastern Townships 
Retailers ' Joint Committee for the period com­
prised between June 1, 1948, and June 1, 1949. 

E A S T E R N T O W N S H I P S R E T A I L E R S ' J O I N T 

COMMITTEE 

Est imate of the receipts and expenses from June 
1st, 1948, to June 1st, 1949. 

Probable receipts: 
Decree number 2331 (Sherbrooke): 

Assessments of Yi of 1% — profes­
sional employers artisans and em­
ployees $1,300.00 

Miscellaneous 50 .00 

$1,350.00 

Décret numéro 3510 (Windsor) : 
Cotisât ions de \ 2 de 1 % des em­

ployeurs professionnels, des art i ­
sans et des salariés 410 00 

Decree number 3510 (Windsor): 
Assessments of Yl of 1 % — profes­

sional employers artisans and em­
ployees 416 .00 

416 00 416.00 

Décret numéro 2861 (R ichmond) : 
Cotisat ions de Y de 1 % îles em­

ployeurs professionnels, des art i ­
sans et des salariés 

Decree number 2861 (Richmond) : 
Assessments of Yi of 1% — profes­

sional employers, art isans and 
500 00 employees $ 500.00 

500 00 500.00 

$2.266 00 

Dépenses probables : 
Décret numéro 2331 (Sherbrooke) : 

Salaires et frais d 'adminis t ra t ion $1,144 00 
Déplacement 206 00 

1,350 00 

Décret numéro 3516 (Windsor) : 
Frais d 'adminis t ra t ion 390 00 
Déplacement et divers 26 00 

416 00 

$2,266.00 

Probable expenses: 
Decree number 2331 (Sherbrooke): 

Salaries and administration expen­
ses $1,144.00 

Travelling 206.00 

1,350.00 
Decree number 3516 (Windsor): 

Administrat ion expenses 390.00 
Travelling and miscellaneous 26 .00 

416 .00 

Décret numéro 2861 (Richmond) : Decree number 2861 (Richmond): 
Frais d 'administrat ion 390 .00 Administrat ion expenses 390 .00 
Déplacement et divers 110.00 Travell ing and miscellaneous 110.00 

500.GO 500.00 

$2,266.00 $2,266.00 

Le Sous-ministre d.i Trava i l , G É R A R D T R E M B L A Y , 
G É R A R D T R E M B L A Y . Deputy-Minister of Labour. 

Minis tère du Travai l , Depar tment of Labour, 
Québec le 12 juin 1948. 22445-o Quebec, June 12, 1948. 22445-o 

AVIS D E P R É L È V E M E N T 

L'honorable Antonio Barre t te , Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes que le 
Comité pari taire de l 'Industrie de la Construc­
tion pour les comtés de Drummond, Ar thabaska 
et la ville de Nicolet, établi e n exécution du 
décret numéro 658, du 13 mai 1948, a é té au­
torisé par règlement approuvé par l 'arrêté en 
conseil numéro 812, du 3 juin 1948, section " E " , 
le tout d'accord avec les dispositions de la Loi 
de la Convent ion collective (S.R.Q. 1941, cha­
pi t re 163 et amendements) , à prélever des cotisa­
tions des employeurs professionnels et des sala-

N O T I C E O F L E V Y 

The Honourable Antonio Barret te , Minis ter 
of Labour, hereby gives notice tha t the Building 
Trades Joint Committee for the counties of 
Drummond, Arthabaska and the town of Nico­
let, established under decree number 658 of 
M a y 13, 1948, has been authorized by a by-law 
approved b y Order in Council number 812 of 
June 3, 1948, pa r t " E " , in conformity with the 
provisions of the Collective Agreement Ac t 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendmen t s ) , 
to levy assessments upon the professional e m ­
ployers and the employees governed by the said 

http://Et.it
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ries assujettis audi t décret, suivant la méthode 
et le taux ci-après décrits: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend de la date de 
publication du présent règlement dans la Ga­
zette officielle de Québec au 31 mars 1919; cet te 
cotisation s'exerce comme ci-dessous mentionné. 

o) Tous les employeurs professionnels de 
l 'industrie de la construction assujettis au décret 
numéro 658 doivent verser au comité paritaire 
une somme équivalente à ^ de 1 % de leur liste 
de paye pour les salariés assujettis audi t décret. 

b) Tous les salariés tic l ' Industr ie de la cons­
truct ion régis par ledit décret numéro 658 doi­
vent verser au comité pari taire une somme équi­
valente à YL de 1 % de leur rémunérat ion. 

2. Mode de perception 

L'employeur professionnel doit faire parvenir 
ses cotisations mensuellement au comité pari­
taire. 

L'employeur professionnel doit percevoir les 
cotisations des salariés à même le salaire qu'il est 
tenu de leur payer e t en faire remise au comité 
paritaire en même temps que sa propre cotisa­
tion. 

Sur refus d 'un employeur professionnel de 
payer ses cotisations ou de donner les renseigne­
ments nécessaires, un avis de cinq (5) jours lui 
sera donné pour remplir ses obligations envers le 
comité pari taire. 

decree, according to the method and ra te hcrcaft-
er described: 

1. Assessments 

The period of levy extends from the date of 
publication of the present by-law in the Quebec 
Official Gazette to March 31 , 1949; such levy shall 
apply as follows: 

a) Every professional employer of the cons­
truction industry governed by the decree numb­
er 658 shall pay t o the Par i ty Committee an 
amount equivalent t o 14 of 1 % °f their payroll 
for the employees governed by the said decree. 

b) Every employee of the construction indus­
t ry governed by the said decree, number 658, 
sludl pay to the Par i ty Committee an amount 
equivalent to y2 of 1 % of his remuneration. 

2. Mode of collection 

The professional employer shall forward his 
assessments every month to the Par i ty Commit t ­
ee. 

The professional employer shall collect the 
assessments of his employees from the wages 
payable to them and forward same to the Par i ty 
Committee together with his own assessments. 

Should a professional employer refuse to pay 
his assessments or t o give the necessary informa­
tion, five (5) days ' notice shall be given to fulfil 
his obligations towards the Par i ty Commit tee . 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
tive, le comité pari taire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières 
au ministre d u Travail , aux dates|fixes suivantes: 
31 mars , 30 juin, 30 septembre e t 31 décembre. 

Ci-annexé, un é ta t des recettes et des débour­
sés probables du Comité pari ta ire de l ' Industrie 
de la Construction pour les comtés de Drum­
mond, Ar thabaska e t la ville de Nicolet pour la 
période comprise entre le 1er ju in 1948 et le 31 
mars 1949. 

L E COMITÉ P A R I T A I R E D E L ' I N D U S T R I E DE LA 

CONSTRUCTION POUR L E S COMTÉS D E D R U M M O N D , 

A R T H A B A S K A ET LA VILLE D E N I C O L E T 

(Siège Social) D R U M M O N D V I L L E , P . Q . 

É t a t des recettes et des déboursés probables Es t imate of the receipts and disbursements for 
pour la période comprise en t re le 1er juin 1948 the period between June 1, 1948 and March 3 1 , 

- et le 31 mars 1949. 1949. 

3 . Fi7iancial report 

I n pursuance of the Collective Agreement Act, 
the Par i ty Commit tee shall submit a quarter ly 
financial r e p o r t to the Minister of Labour on 
the following da tes : March 31 , June 30, Septemb­
er 30 and December 3 1 . 

Hereto annexed is an est imate of the receipts 
and disbursements of the Building Trades Jo in t 
Committee for the counties of Drummond, Ar­
thabaska and the town of Nicolet for t h e period 
between June 1, 1948 and March 31 , 1949. 

T H E B U I L D I N G T R A D E S JOINT C O M M I T T E E FOR 

T H E COUNTIES O F D R U M M O N D , A R T H A B A S K A 

AND T H E TOWN O F NLCOLET 

(Corporate seat) D R U M M O N D V I L L E , P .Q . 

Recettes 
Cotisations (H de 1%) : 

Employeurs professionnels $3,000.00 
Salariés 3,000.00 
Honoraires d 'examen 150.00 

Receipts: 
Assessments ( j ^ of 1%) : 

Professional employers $3,000 00 
Employees 3,000.00 
Examination fees 150 00 

$6,150.00 $6,150.00 

Déboursés 
Salaires: 

Secrétaire-trésorier 
Inspecteur . 

additionnel e t temporaire 
Frais de déplacement 
Papeterie, poste, téléphone, e t c 
Jetons de présence aux membres du 

comité 
Inspecteur: certificat de qualification 

Disbursements: 
Salaries: 

$1,200.00 Secretary-treasurer $1,200.00 
2,080.00 Inspector 2,080.00 

600.00 Occasional and addit ional inspector 600 00 
l.OOOIOO Travelling expenses 1,000.00 

150.00 Stationery, postage, telephone, e tc . 150.00 

600.00 Meeting expenses 600.00 
200.00 Inspector : certificate of competency . 200 00 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, June 12th, 19k8, Vol. 80, No. 2k 1753 

Frais judiciaires, dépenses diverses e t 
imprévues 320.00 

$6,150.00 

Le Sous-ministre du Travail , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 12 juin 1948. 22453-o 

Avis D 'APPROBATION D E RÈGLEMENTS 

L'honorable Antonio Barre t te , Ministre du 
Travail , donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, cha­
pitre 163 e t amendements) , que la consti tution 
et les règlements généraux du Comité conjoint 
de l ' Industrie de la Fabi ica t ion du Métal en 
Feuille, é tabl i en exécution du décret numéro 
660 du 13 mai 1948, e t dont le siège social est si­

tué à Montréal , ont été approuvés par l 'arrêté 
en conseil numéro 813 du 3 juin 1948, section 
" A " . 

Le Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 12 juin 1948. 22400-O 

Judicial fees, general and unforeseen 
expenses 320.00 

$6,150.00 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy-Minis ter of Labour . 

Depar tment of Lalxmr, 
Quebec, June 12, 1948. 22453-o 

N O T I C E OF A P P R O V A L O F B Y - L A W S 

T h e Honourable Antonio Barret te , Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(Revised Sta tutes of Quebec 1941, chapter 163 
and amendments) , t h a t the constitution and the 
general by-laws of the Joint Committee of the 
Sheet Metal Fabricat ing Industry , formed under 
decree number 660 of M a y 13, 1948, and whose 
corporate seat is in the city of Montreal , have 
been approved by Order-in-Council number 813 
of June 3rd, 1948, pa r t " A " . 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy-Minis ter of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, June 12, 1948. 22400-O 

Avis D 'APPROBATION DE RÈGLEMENTS 

L'honorable Antonio Barre t te , Ministre du 
Travai l , donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (Sta tu ts refondus de Québec 1941,cha­
p i t r e 163 e t amendements) , que la consti tution 
et les règlements généraux du Comité pai i ta i re 
de la Construction du comté de Terrebonne, éta­
bli en exécution d u décret numéro 657 du 13 mai 
1948, et dont le siège social est situé à St-Jérôme, 
comté de Terrebonne, ont été approuvés par l'ar­
rêté en conseil numéro 813 du 3 juin 1948, sec­
t ion " C " . 

Le Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 12 ju in 1948. 22401-O 

N O T I C E O F A P P R O V A L O F B Y - L A W S 

The Honourable Antonio Barret te , Minister of 
Labour, hereby gives notice, pursuant to the pro­
visions of the Collective Agreement Act (Revised 
Statutes of Quebec 1941, chapter 163 and amend­
ments), tha t the consti tution and the general 
by-laws of the Building Indus t ry Joint Commit­
tee of Terrebonne County , established under de­
cree number 657 of M a y 13, 1948, and whose cor­
porate seat is in St. Jerome, county of Terrebon­
ne, have been approved by Order in Council num­
ber 813 of June 3, 1948, pa r t " C " . 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy-Minis ter of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, J u n e 12, 1948. 22401-O 

A V I S D E M O D I F I C A T I O N 

Conformément à la procédure prévue à l 'arti­
cle 8 de la Loi de la convention collective (Sta­
tu t s refondus de Québec 1941, chapitre 163 e t 
amendements) , l 'honorable Antonio Barret te , 
Ministre du Travai l , donne avis p a r les présentes 
qu'il a l ' intention de proposer l 'approbation des 
modifications suivantes au décret numéro 2246 
du 27 aoû t 1941, et amendements , relatif aux 
métiers de barbier, coiffeur et coiffeuse de la cité 
de Hull et la ville tie Buckingham et un rayon de 
dix (10) milles de leurs limites: 

Le prix min imum pour la barbe dans la zone I 
mentionné à l 'article V, sera por té de $0.30 à 
$0.35. 

D u r a n t les t rente jours à compter de la da te 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l 'honorable Ministre d u Travail rece­
vra les objections que les intéressés pourront dé­
sirer formuler. 

Le Sous-Ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 12 juin 1948. 22431 -o 

N O T I C E O F A M E N D M E N T 

Pursuan t to the procedure set forth in section 8 
of the Collective Agreement Act (Revised Sta­
tu tes of Quebec 1941, chapter 163 and amend­
ments) , the Honourable Antonio Barret te . Mi­
nister of Labour, hereby gives notice tha t he in­
tends to recommend the approval of the follow­
ing amendments to t h e decree number 2246 of 
August 27, 1941, and amendments , relating t o 
the barber and hairdresser t rades in the city of 
Hull and the town of Buckingham and a radius 
of ten (10) miles from their l imits: 

T h e minimum price for a shave in zone I , men­
tioned in section V, will be increased from $0.30 
to $0.35. 

During the th i r ty days* following the da te of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par­
ties may wish t o set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Depu ty Minister of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, June 12, 1948. 22431-0 
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AVIS D E M O D I F I C A T I O N 

Conformément à la procédure prévue à l'article 
8 de la Loi de la convention collective (Sta tu ts re­
fondus de Québec 1941, chapitre 103 et amende­
ments) , l 'honorable Antonio Barret te , Ministre 
du Travai l donne avis par les présentée qu'il a 
l ' intention de proposer l 'approbation des modi­
fications suivantes au décret numéro 740, du 27 
mai 1048, relatif aux métiers de plombiers et po­
seurs d 'appareils de chauffage dans les comtés de 
Hull, Gat ineau, Papineau, Pontiac, Labelle et 
Téiniscamingue: 

1° Remplacer le paragraphe "a" de l 'article 
I I par le su ivant : 

" a ) Juridiction territoriale: La juridiction ter­
ritoriale du présent décret comprend les coudés 
de Hull , Gatincuu, Papineau, Pontiac, Labelle et 
Téiniscamingue. 

Pou r les fins d 'application du présent décret, 
cet te juridiction t en itoriale est divisée en deux 
zones, comme suit : 

Zone I : La Cité de Hull et le teir i toire com­
pris dans un rayon de dix (10) milles de ses limi­
tes; 

Zone I I : Le reste de la juridiction terri to­
r ia le ." 

2" Remplacer l'échelle de salaires apparais­
sant au pa iagraphe " a " de l'article 111 par la sui­
van te : 

"Métiers: Taux horaires 
Zones 

I II 
Maître-plombier (services per­

sonnels) $2 40 $2 .00 
Compagnon senior 1.45 1.05 
( 'ompagnon junior: 

Premier semestre 0 . 8 5 0 . 7 5 
Deuxième semestre 1 00 0 . 8 5 

Soudeur-mécanicien 1.45 1.05 
Soudeur 1.10 0 .90 
Appren t i : 

Pi einière année 0 . 3 5 0 . 3 5 
Deuxième année 0 . 4 5 0 . 4 5 
Troisième année 0 . 5 5 0 . 5 5 
Quatr ième année 0 . 0 5 0 . 0 5 " 
D u r a n t les t rente jours à compter de la da te de 

publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l 'honorable Ministre du Travai l recevra 
les objections que les intéressés p o u n o n t désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 12 juin 1948. 22432-o 

N O T I C E O F A M E N D M E N T 

Pursuan t to the procedure set forth in section 
8 of the Collective Agreement Act (Revised Sta­
tutes of Quebec 1941, chapter 103 and amend­
ments) , the Honourable Antonio Barret te , Mi­
nister of Labour , hereby gives notice tha t be in­
tends to recommend the approval of the follow­
ing amendments to the decree number 749 of 
May 27, 1948, relating to the plumbing ami 
steundit t ing trades in the counties of Hull, Gat i-
neuu, Papineau, Pontiac, Labelle and Téinisca­
mingue: 

1. Subsection " a " of section I I will be replaced 
by the following: 

"a) Territorial jurisdiction: The territorial ju­
risdiction of the present decree comprises the 
counties of Hull, Gat ineau, Papineau, Pontiac, 
Labelle and Téiniscamingue. 

For the purposes of enforcement of the present 
decree, this territorial jurisdiction is divided into 
two zones, as follows: 

Zone I : T h e City of Hull and the territory com­
prised in a radius of ten (10) miles from its limits: 

Zone I I : T h e remainder of the territorial juiis-
dict ion." 

2. The wage scale in subsection " a " of section 
I I I will be replaced by the following: 

' ' Trades: IIo u rly rates 
Zones 

I II 
Master plumber (personal ser­

vices) $2 .40 $2.00 
Senior journeyman 1.45 1.05 
Junior journeyman: 

First six months 0 . 8 5 0 .75 
Second six months 1.00 0 . 8 5 

Welding-mechanic 1.45 1.05 
Welder . . 1.10 0 .90 
Apprent ice : 

First vear 0 . 3 5 0 .35 
Second year 0 . 4 5 0 . 4 5 
Third year 0 . 5 5 0 . 5 5 
Four th vear 0 .65 0 . 6 5 " 
During the th i r ty days following the da te of 

publication of this notice in the Quebec Official Ga­
zette, the Honourable Minister of Laboui will 
consider the objections which the interested par­
ties mav wish to set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Depu ty Minister of Labour. 

Depa r tmen t of Labour, 
Quebec, June 12, 1948. 22432-o 

A V I S D 'APPROBATION D E RÈGLEMENTS 

L'honorable Antonio Barret te , Minis t re du 
Travai l , donne avis par les présentes, conformé­
m e n t aux dispositions île la Loi de la convention 
collective (Sta tu ts refondus de Québec 1941, 
chapi t re 163 et amendements) , que la const i tu­
tion et les règlements généraux du Comité pari­
ta i re de Findust l ie de la Construction pour les 
comtés «le Drummond, Arthabaska et la ville de 
Nicolet, établi en exécution du décret numéro 658 
d u 13 mai 1948, et dont le siège social est s i tué 
à Drummondvil le , on t été approuvés par l 'arrêté 
en conseil numéro 813 du 3 juin 1948, section 
" D " . 

Le Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 12 juin 1948. 22402-O 

N O T I C E O F A P P R O V A L O F B Y - L A W S 

T h e Honourable Antonio Barre t te , Minister 
of Lalnnir, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act (Re­
vised S ta tu tes of Quebec 1941, chapter 163 and 
amendments) , t hat the const i tut ion and the ge­
neral by-laws of the Building Trades Joint Com­
mit tee for t h e Counties of Drummond, Artha­
baska and the town of Nicolet, established under 
decree number 658 of M a y 13, 1948, and whose 
corporate seat is in Drummondvil le , have been 
approved by Order in Council number 813 of 
J u n e 3 ,1948, pa r t " D " . 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy-Minis ter of Labour. 

Depa r tmen t of Labour, 
Quebec, June 12, 1948. 22402-O 
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AN IS DE MODIFICATION 

Conformément à la procédure prévue à l'ar­
ticle 8 de la Loi de la convention collective (Sta­
tut* retondus de Québec 1941, chapitre 103 et 

amendements), l'honorable Antonio Barret te . 
Ministre du Travail , donne avis par les présentes 
qu'il a l 'intention de proposer l 'approbation des 
modifications suivantes au décret numéro 100, 
du 29 janvier 1948, relatif au métier d'horloger 
dans la région de Montréal : 

1 • Ajouter les municipalités de Sl-Eustache 
et St-Eustache-sur-le-Luc à la juridiction territo­
riale déterminée à l'article 111. 

2° Les salaires minima de $35.00 et $25.00, 
mentionnés au paragraphe " a " de l'article V, 
seront portés respectivement à $45.00 et à 835.00. 

3° Remplacer le paragraphe "g*' de l'article 
VII par le suivant : 

"g) Taux minima de salaires: Les taux minima 
de salaire hebdomadaire des appientis-horlogers 
pour quarante-hui t (48) heures de travail sont les 
suivants : 
Première année $10 50 
Deuxième année: 1er semestre 12.25 

2ème semestre 14 .00 
Troisième année : 1er semestre 17 .50 

2èine semestre 21 .00 
Quatrième année: 1er semestre 24 .50 

. 2èine semestre 28 .00 
( ' inquième année : 1er semestre 29 .75 

2ème semestre 3 1 . 5 0 " 
4 e Ajouter le paragraphe "</" suivant à l 'arti­

cle M i l : 
"(/) En cas de décès d 'un artisan qui exploite 

un établissement défini au paragraphe " c " de 
l'article I du présent décret, les héritiers dont l'in­
tention expresse serait de continuer l 'exploitation 
de tel établissement dans le seul but de le vendre 
pourront , dans un délai d 'une (1) année lequel 
peut être prolongé avec la permission du Comité 
pari taire, être autorisé par ledit Comité pari taire 
à tenir le d i t établissement sans être tenu d'avoir 
à leur emploi, en permanence, un borloger-sénior 
ou un horloger-junior possédant le certificat de 
qualification défini au paragraphe précédent ." 

D u r a n t les t rente jours à compter de la da te de 
publication de cet avis dans la (iazette officielle de 
Québec, l 'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travai l . 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail , 
Québec, le 12 juin 1948. 22430-O 

AVIS 

L'honorable Antonio Barre t te . Ministre du 
Travail , donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (S ta tu t s refondus de Québec 1941, 
chapitre 103 et amendements ) , que h s part ies 
contrac tantes ci-après mentionnées lui ont pré­
senté une requête à l'effet de rendre obligatoire 
la convention collective de t ravail intervenue 
en t r e : 

D ' U N E P A R T : 

L'Association patronale du Commerce de 
Québec, inc. (Section de la Boîte de Car ton) , 

Et , D 'AUTRE P A R T : 

Le Syndicat catholique des employés de l'in­
dustrie de la boîte de carton de Québec, inc., 

N O T I C E OF A M E N D M E N T 

Pursuant to the procedure set forth in section 8 
of the Collective Agreement Act (Revised Sta­
tutes of Quebec 1941, chapter 103 and amend­
ments), the Honourable Antonio Barret te , Mi­
nister ol' Labour, hereby gives notice tha t he in­
tends to recommend the approval of the follow­
ing amendments to the decree number 100 of Ja­
nuary 29, 1948, relating to the clockmaking trade * 
in the district of Montrea l : 

1. The municipalities of St. Eustuchc and St . 
Eustache-sur-le-Lac will be udded to the terri to­
rial jurisdiction determined in section I I I . 

2. T h e minimum wages of $35.00 and $25.00, 
mentioned in subsection " a " of section V, will be 
respectively increased to $45.00 and $35.00. 

3 . Subsection " j " of section VI I will be replac­
ed by the following: 

"</) Minimum rates of wages: The minimum 
rates of wages of the apprentice-clockmaker for 
forty-eight (48) hours of work shall be as follows: 

First year $10.50 
Second year:1st six months 12.25 

2nd six months 14.00 
Third year : 1st six months 17.50 

2nd six months 21 .00 
Fourth vear: l s t s i x months 24 .50 

2nd six months 28 .00 
Fifth year : 1 st six months 29 .75 

2nd six months 3 1 . 5 0 " 
4. The following subsection " J " will be added 

to section V I I I : 
"d) In the event of the decease of an artisan 

operat ing an establishment as defined in subsec­
tion " c " of section I of the present deeree. the 
heirs whose express intention is to carry on the 
operation of such establishment for the sole pur­
pose of selling same may, within a delay of one 
(1) year which may be extended if the Par i ty 
Commit tee so decides, be authorized by the said 
Commit tee to operate the establishment without 
the compulsory permanent employment of a 
senior-clockmaker or a junior clockmaker hold­
ing a certificate of competency as defined in the 
foregoing subsection." 

During the th i r ty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
(iazette. the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par­
ties mav wish to set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Depu ty Minister of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, June 12. 1948. 22430-O 

N O T I C E 

The Honourable Antonio Barret te , Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 103 
and amendments) , t ha t the contracting parties 
hereafter mentioned have submitted to him a 
request to render obligatory the collective labour 
agreement entered into between: 

O x T H E ONE P A R T : 

"L'Association patronale du Commerce de 
Québec, inc." (Paper box section), 

And, ON THE OTHER PART: 

"Le Syndicat catholique des employés de 
l'industrie de la boîte de carton de Québec, inc.", 
for the employers and the employees of t h e 
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i»«mr les employeur! et les salariés de l'industrie 
et «les métier visés suivant les conditions ci-après 
décrites: 

1. ./uridiclion: a) Juridiction territoriale: La 
juridiction territoriale comprend lei districts 
judiciaires de Kainnuraska, itlontniagny, Beau* 
ce, Artlial>aska, St-François, Nicolet, Québec, 
Trois-RL ièrrs, Rohcrwd, ( liicoiitin i, Suguc-
nay. 

b) Juridiction industrielle: La Juridiction in­
dustrielle du décret comprendra la fabrication 
des boîtes de car ton, des boîtes laites d'imitation 
de bois, fuit:.; i n par t ie ou Ink IS XVSC j.apit r ou 
carton, i t • '«• UHltës autres bottes à base de fibri', 
pulpe «m papier non gaufré. Toi.t< i« is le <.é-
c re t ne régira pas la fabrication des boîtes de 
carton gaufré, ni la fabrication des boîtes de 
bois et carton, si le carton est utilisé comme ma­
tière accessoire. Le Comité Par i ta i re s'en rap­
por te ra à la classification de la Commission <ks 
Accidents du Travail qui doit déterminer, pour 
fins de cotisation, si une industrie est essentielle­
ment engagée dans la fabrication de la boîte de 
bois ou dans celle de la boîte de car ton . 

c) Juridiclion professionnelle: Le décret ne 
ré'gira que les salaries pour lesquels un taux de 
salaire est déterminé dans les articles spécifiant 
les t aux de salain s minima ainsi que les salariés 
des métiers de l ' imprimerie t ravai l lant dans l'in­
dustr ie de la boîte de car ton. 

I I . Définitions: Pour les fins d'application du 
décret , les mots suivants auront la signification 
qui leur est ci-après donnée: 

a) Le mot " c o n t r e m a î t r e " ou "contremaî­
t resse" désigne tou te personne qui t ransmet les 
ordres de l 'employeur, distribue l 'ouvrage, sur­
veille les t ravaux e t travaille elle-même le mét ier . 

b) Les mots "ass i s tan t -cont remaî t re" dési­
gnent toute personne qui t ransmet les ordres du 
cont remaî t re , distr ibue l 'ouvrage e t surveille les 
t ravaux en l'absence du contremaî t re ou sous ses 
ordres . 

c) Le mot appren t i "désigne tout salarié qui 
apprend l 'une ou l 'autre des opérations régies 
par le décret. 

d) Le terme "travaideuse-à-la-main-spéciah-
sée" désigne tou te salariée qui possède la compé­
tence particulière requise e t exécute les opéra­
t ions suivantes : confection d s boîtes à tablet tes , 
bottes à documents , b >îtesd étalage pour articles 
de toi let te, habillage de couvercles et de boîtes 
à la main. 

e) Le terme "travail leuse-à-la-main-ordinaire" 
désigne toute salariée qui aide aux salai ié>es dé­
signées dans le paragraphe précédent . 

/ ) I l doit y avoir au moins une travailleuse-à-
la-main-spécialisée dans chaque utelier où il y a 
travail à la table . 

g) Le terme "préposé au p a q u e t a g e " désigne 
tou te salariée qui fait l 'a t tachage ou le paque­
tage «les boît.-s solides 

//) Le mot "expéditeur" désigne tout salarié 
«pli a la responsabilité de l 'expédition et :1c la ré­
ception «les marchandises . 

i) Les mots "mécaniciens de machines fines" 
et "chauffeurs" lésignent tou t salarié régi pa t 
la loi des Mécaniciens de Machines Fixes (S.R.'Q. 
1941, Ch. 178). 

j) 1A> ternie "ai.le-<le-manufactur?" désigne 
tout salarié préposé à la fabrication d?o caisses à 
claire-voie (crates) pour expédition, a idant aussi 
aux salariés des autres dépar tements lorsqu'il y a 
accumulation, e t exécutant divers, aut res t ra­
vaux «l'urgence ou «l'entretien. 

k) "Mécanicien «le Guillotine", il doit y avoir 
au moins un mécanicien «le guillotine de première 

industry and the trades* concerned according 
to the following conditions: 

I. Jurisdiction: a) Territorial jurisdiction: The 
territorial jurisdiction comprises I lie judicial 
districts of Kamouraska. Moutmr.giiy. Rcuucc. 
Arthabaska. St. Francois, Nicolet, Quebec, 
Trois-Rivières, Roberval, ( Miicuutitni, Sague 
nay. 

b) Industrial jurisdiction: The industrial ju­
risdiction of the decree shall comprise the maim 
facturing of paper boxes, of woo<l-iniitati«>ii 
boxes, part ly ina«lc or completed with paper or 
car«lboar«l, and of all other fibre, pulp or paper 
boxes made of unconugated material. However. 
the decree will neither apply to the manufac­
turing of corrugated paper boxes nor to the 
manufacturing of wool and paper boxes when 
the paper is used as accessory material. The 
Pari ty Commit tee shall abide by the classification 
of the Workmen's Compensation Commission 
which determines, for levy purposes, whether 
an industry is essentially engaged in the manu­
facturing of wooden boxes or in that of paper 
boxes. 

c) Professional jurisdiction: The «lecrre shall 
apply only to the employees for which u wage 
rate is established in sections stipulating mini­
m u m wage rates, and to the employees of the 
print ing trades working in the paper box industry. 

I I . Definitions: For the purposes of enforce­
m e n t of the decree, the following words shall 
have t h e meaning hereafter given to them : 

a) T h e words "foreman" or "foreladies" 
mean any person transmitt ing orders from the 
employer, dividing the work, supervising opera­
tions and performing trade work. 

b) T h e words "assistant-foreman" or "assist­
an t foreladies" mean any person generally assist­
ing the foreman, seeing to the proper carrying 
out of the let ters ' orders and, also, performing 
trade work. 

c) T h e word "apprent ice" designates one 
learning either of the trades governed by t h e 
decree. 

d) T h e words "specialized female hand work­
e r" mean any employee specially competent in 
making shelve boxes, document boxes, display 
boxes for toilet articles, box an«l cover dressings, 
ami executing such work. 

e) T h e words "ordinary female hand worker" 
mean a n y employe* helping those mentioned in 
the foregoing subsection. 

/ ) There should l)e one "specialized female 
hand worker" in every plant where table work 
is required. 

g) T h e word "pacher" designates any em­
ployee commit ted to the ticing or paching of 
solid boxes. 

h) T h e word "shipper" means any employee 
committed to the shipping and receiving of 
goods. 

i) T h e words "stat ionary engineman" and 
"fireman" mean any person governed by Hie 
Stationary Enginemen's Act (R.S.Q., 1941, 
c. 178). 

j) The words "general helper" mean any per­
son commit ted to the manufacturing of shipping 
crates and who helps the employees of other 
depar tments in cases of excess of work ami 
does o ther urgent or maintenance work. 

le) "Cu t t e r s on knife". There should be a t 
least one first class cut ter on knife in every plant , 
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classe dans chaque at< 
être do deuxième class -, 

/) Le mut "mach in i s t e" désigne tout employé 
reconnu connue mécanicien e, travaillant cxclu-
livement à la réparation des machines. 

I I I . Salaires luinimu: Le salaire minima des 
salariées affectés à la fabrication «les boîtes, «les 
chauffeurs ils bouilloires, «les mécaniciens «le ma­
chines fixes et des salariés préposés à l'expédition, 
à la livraison, à L'entretien ou à la réparation «les 
immeubles et machines est le suivant pour les 
catégories ci-après: 

Travai l régulu r: !.. s taux de salaires minin a 
s«»nt l i s suivants : 

a) Salariées: 
TttUX horaires 

Contremaîtresse. . . $0 .52 
Travailleuse-à-la-main-spéoiaiiséc tl. {$0 
Travai lhuse-àda-main-onl inaire . 0 .41 
Opératrice «le machine à poser Its dessus. 0 .43 
Opératrice de machine "Stockes & Smith" 
Opératrice «le machine à couvrir 
Opératrice «le machine à renforts . 
Opératrice «le gommeuse filée à la main . 
Opératrice de machine Redington 0.4 1 ) 
Piqueuse à la machine 0 .43 
Pileuse «le machine automatique à collet 
Opératrice de tout au t re machine non 

mentionnée 

lier; les autres peuvent the Others may be of second class. 

/) The won! "machinis t" means any em­
ployee known us methanic and committed inclu­
sively to the repair of maehines. 

111. Minimum wage rates: The minimum wages 
of the employees working in the manufacturing 
of boxes, of boiler firemen, stationary engineinen, 
those working in the shipping ami delivery 
departments. building and msemnery repair ami 
maintenance men, shall be the following for the 
respective categories of hereinafter mentioned: 

Regular work: The following snail he the mi-
niinuin Wage ra tes : 

a) Female Employees: Hourly rates 
Forelmly go. 52 
Specialised band worker 0 .50 
Ordinary hand worker 0 .41 
Top-piece machine operator 0 .43 
Stokes and Smith maciune operator 0 .45 
Covering machine operators 0 .43 
Staying machine operator 0 .43 
Hand-ted table gummer 0 .41 
Redington machine operator 0 .45 
Stitcher 0 .43 
Automatic glueing machine operator. . . 0 .41 
Operator of any other machine not 

mentioned N 0 .41 
Packer 0 .41 
Assembler. 0 .35 
Stripper . .' 0 . 3 5 
Folder 

(-.45 
0 . 4 3 
0 .43 
0.41 

0 . 4 1 

0 . 4 1 
Préposé au paquetage 0.41 
Préposé à l'assemblage «les divisions. 
Éplucheuse 
Rabat teuse et plieuse : 

0 . 3 5 
0 . 3 5 
0 . 3 5 

Apprenties- da?is l"s classifications ci-dessus: 
1er semestre : 2 0 % «le moins que la classifica­

tion régulière. 
2ème semestre: 1 0 % «le moins que la classifi­

cation régulière. 

0 .29 Other help 

Apprentices on above mentioned operations: 
1st six months, 2 0 % less than the 

regular classification. 
2nd six months, 10% less than the 

regular classification. 

Autres employées 

6) Salariés: 
Contremaître 
Assistant-contrt maî t re 
Opérateur de Marqueur-Mitrai l leuse 
Opérateur «le monteuse , simple et double 
Bobineur 
Presseur «le r ebu t s . . 
Opérateur dempor t -p i èce s 
Faiseur de matrice 
Assistant-faiseur «le matr ice 
Pressier—presse-cylindre à découper. . . 
Fileur—presse-cyliiulre à découper 
Pressier—presse Colt à découper 
Fileur—presse Colt à découper 
Pressier—colleuse Bright wood 
Fileur—colleuse Brightwood. . 
Opéra teur «le machine à quat re coins. 
Fileur «le machine à quat re coins 
Opérateur «le Guillotine, 1ère classe . . 
Opérateur «le Guillotine, 2èroe classe . . 
Opérateur de machine à coller 
Machinis te (contremaî t re) 
Machinis te 
Expéiliteu • 
Préposé à la circulaire (scie) 
Chauffeur «le camion 
Able de manufac ture . 
Ai«le chauffeur «le camion 

S0.9S 
0.S1 
0 .77 
0 .60 
0 .61 
0 .59 
0 . 5 3 
0.S7 
0 .61 
0 .74 
0 .60 
0 .69 
0 .60 
0 .73 
0 . 5 2 
0 . 7 3 
0 .52 
0 . 7 3 
0 .03 
0.S1 
0 .17 
0 .77 
0 .72 
0.61 
0 .69 
0.64 
0 .40 

6) Male Employees: 
Foreman 
Assistant-foreman 
Scorer ' 
End piece operator, single and double 
Slitter operator 
Bale press operator 
Punch operator 
Die maker 
Assistant die maker 
Cylinder box press o p e r a t o r . . . . * 
Cylinder box press feeder 
Colt press operator 
Colt press feeder 
Brightwood operator 
Brigbtwood feeder 
Four-corner machine operator 
Four-corner machine feeder . 
Cut ter on knife first class 
Cut ter on knife second class 
Automatic glueing machine operator . 
Machinist (foreman) 
Machinist. 
Shipper 
Circular saw operator 
Truck driver 
General Helper 
Truck driver's helper 

Apprentis dans tes classes ci-dessus: Apprentices on above mentioned operations: 

1er semestre : 2 0 % «le moins que la classifies 1st six months, 2 0 % less than the 
. . [jj regular classification, 

^ " s e m e s t r e : 10% «le moins que l« olassi- 2nd six months, 10% less than the 
fication régulière. re8ular classification. 

0 .35 

0.29 

0 .98 
0.81 
0.77 
0 . 6 6 
0 .61 
0.59 
0 .53 
0.87 
0.61 
0.74 
0 .60 
0 .69 
0.60 
0 .73 
0 .52 
0 . 7 3 
0 /52 
0 .73 
0 .63 
0 .81 
0.87 
0.77 
0 .72 
0 6 1 
0.69 
0.64 
0 40 
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M'écmiicicii.s île machines fixes: 
2èmc classe $0.84 
3èms r l i i f f o . 73 
LENT CIJIS.M- o .oo 

Chauffeur 0.90 
Autres salariés 0.88 

IV. Dispositions relatives au* heures île travail: 
a) La semaine normale de travail est: 
1. POttl les salariés «le l ' Industrie de la boîte 

de carton «le cinquante (<50)heures répart ies 
en t f t 7.00 a.m. «-t 0.00 p .m. les cinq premiers 
jours «le la semaine, «'t «le 7.00 a.m. à midi le 
samedi . 

2. Pour les nuVuiiiciens de machines fixes et 
les chauffeurs, «le soixante (00) heures réparties 
.sur tou te la semaine. 

b) Equipe de nuit: Les heures «le travail <!«• 
l ' É Q U I P E de nuit sont répart ies en t re l« s lici.n l 
<!«• lu fin e t «lu commencement «lu travail de 
l'équipe «le jour, les lundis, manl is , mercredis, 
jeudis et vendredis . 

V. Travail supplémentaire: 
Tout travail supplémentaire exé-cuté « n-de­

hors «les heures prévu» s à l 'abîma " 1 " «lu pj:ra-
graphe " a " «le l 'article IV ainsi que ceh i fait en 
surplus de la .semaine normale établie à l 'article 
IV. est considéré comme travail supplémentaire 
aux fins «lu décret < t doit être payé uu taux «le 
salaire e t «'en i par r; ppor t au «sali.ire régulier. 

VI. Travail de nuit: 
L'équipe «le nuit «loit être rémunérée Sur la 

base «le vingt pour Cent (20) pour cent <!e plus 
que le taux du salaire régulière t t ou te rémunéra­
tion pour travail suppl'-'i enta i rc «!«-it Compren­
dre ce vingt pour cent (20)% pour travail si p -
plémentaire doit compn n«'n »•»• \ i n i t pour cent 
(20%) . 

VII a) Les salr.ires plus él V'é* que MUX sti­
pulés ù l'article I I I , ac tuel lement payé'.s à «les 
salariés, ne peuvent étredim innés duran t Fcxjn-
tance «lu décret , à condition toutefois qve le 
salarié garde le n êm»- en ploi i t BSSUO e les n.ên.es 
obligations. 

b) Le saltir- doit être payé au salarié toutes 
les semaines en deniers ayan t cours légal dans 
ce t te Province. 11 «loit lui être payé «'ans une 
enveloppe scellée s i r laquelle sont inscrits ses 
nom <-t prénoms, la date de la semaine, le nombre 
d 'heures rémunérées, le taux «lu salaire horaire, 
le montant contenu «lans l 'enveloppe; celle-ci 
doit être initiale»» pi r la personne qui a fait la 
paye. 

c) l 'n salarié occupé au cours «le la semaine 
n-ais de, façon régulière si divers t r avaux pour , 
lesquels des taux bon.ires c'ifF»rents sont spéci­
fiés «lans 1«' décret, «.kt considéré cou m e appar te­
nant à la catégorie des salariés les mieux rému­
nérés <1 doit être payé au tarif de cet te catégorie. 

VI I I . Cep* n«'ant lorsque, pa r exception, i n 
salarié, au coi is «l'une semaine est appelé à 
faire un travail autre que son en ploi régulier 
et classifié dans une catégorie différente à i:n 
taux supériei r à la sienne, il «loit être payé à <•»» 

taux supérieur pour le temps seulement qu'il a 
fait dans ce t te ocet pi.tmn occasionnelle. 

b) Les fétessuivantesseront chômées et payées 
au taux du temps régulier: Noël, le jour «le l'An, 
l 'Epiphanie la Saint-Jean-Baptiste < t la Fête du 

" Travai l . 
I X . Dispositions relatives au jours chômés et 

aux vacances: 
a) Jours thèmes: Les jours chômés pour les 

fins d'application «lu décret stmt l is suivants : 
Les dimanches, le premier <!e l'An. l 'Epiphanie, 
le Vendredi Saint jusqu'à midi, l'Ascension, la 
St-Jean-Bapt is te , la Confédération, la Fê te du 
Travail , la Toussaint , l ' Immaculée Concept ion 

Stationary Enginenuffu 
2nd «lass o s i 
8rd «-lass. 0.78 
-Ith class o (;(| 

Fireman 0.56 

Other help 0.88 
IV. Provisions respecting the hours of work: 

u) The regular week of work shall consist: 

1. for the employees of the paper I «>x industry. 
of 80 hours distributed between 7.00 a.m. and 
0.00 p.m. for the first five «lays of the week, 
and between 7.00 a.m. and twelve (noon) on 

Saturday* 
2. for stat ionary cugiuciucn and firemen, of 

tit) hours distributed Upon the entire week. 

b) Sight shift: Working hours of the night 
shifts shall be distributed between the hours of 
the finishing und start ing time «)f the day shift, 
on Monday, Tuesday, Wednesday, Thursday 
and Friday. 

V. Overtime work: Shall be considered as over­
time work, for the purposes of the <lecree, any 

work performed in excess of the hours stipulated 
in paragraph 1 of subsection " a " of section IV, 
ami that.done in excess of the regular week, as 
Indicated in section IV ami it shall be paid at 
the rate of time and one half based upon the 
regular rate of pay. 

VI. Sight work: The night shift shall be paid 
on the basis of twenty (20) per cent in excess of 
the regular rate of pay, and any remuneration 
f«>r overtime work shall include this twenty 
(20%) per cent. 

VII . a) Wages actually higher than those 
mentioned in section I I I , which are pai»l to em­
ployees, shall not be reduced during the subsis­
tence of the decree providing such employees 
keep the same obligations ami duties. 

b) The wages shall be paid weekly to the em­
ployee with money which is current in this Prov­
ince. I t shall l>e remitted in a scaled envelope 
on which shall be wri t ten: bis name, his registra­
tion number, the <late of the week or period of 
labour, the number of hours paid for, the hourly 
rate of pay, the amount contained in the envelope; 
the latter shall be initialed by the pay clerk. 

«») An employee who performs, during the 
week, various operations for which different 
hourly rates are specified in the decree, shall be 
consiilere»! as belonging to tha t category of 
employees receiving the highest rate of pay . 
and paul accordingly. 

VI I I . a) However, should an employee l>e 
called, occasionally, during any one week, to 
perform an operation other than bis regular 
work ami classified in a different category for 
which a higher rate than bis is established, be 
shall receive such higher rate only for the time 
worked in the said occasional occupation. 

6) The following days shall Ix- kept as holidays 
and paid the regular rate of wages: Christmas 
Day, New Year 's Day, Epiphany Day, St. Jean 
Baptiste Day and Labour Day. 

I X . Provisions respecting observed holidays 
and vacations: a) Observed holidays: observed 
holidays, for the purposes of enforcement of the 
decree, shall be the following: Sunday. New-
Year's Day, Epiphany, (î»iod Friday until noon. 
Ascension Day, St. John the Bapt is t D a y , 
Dominion Day, Labour Day, All Saints ' Day , 
Immaculate Conception D a y ami Chris tmas 

file:///init
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et le jour !c Nogl, Toutefois- lei employeurs 
out lu faculté de ne chômer que r une ou l 'autre 
dea deux fêtes de la St-Jean-Baptiste ou de la 
( 'onfédération. 

Aux salariés (pii travaillent Tes jours de l'êtes 
religieuses en •'< it faciliter l'accomplissement de 
leurs devoirs religii ux. 

/<) Vacancs pouces: 
i. Tout salarié régi par le décret a droit, après 

un an de service continu pour son employeur, à 
un congé annuel continu payé d'une d u r é c d ' u n e 
semaine, dont la date sera laissée à la discrétion 
de l 'employeur 

ii. S'il n'a pas un an de service continu pour 
son employeur au moment du congé annuel il 
aura droit à un congé continu payé d 'une durée 
minimum d'autant de demi-jours qu'il a de mois 
de calendrier de service continu pour cet em­
ployeur. 

iii. La durée du service continu doit, s'enten­
dre de la période pendant laquelle le salarié est 
lié à son employeur par un contrat de travail , 
même si l'exécution de celui-ci a été interrompu 
ans qu'il y ait résiliation de contra t . 

iv. Ne sauraient no tamment être considérés 
comme iuterrompaut la durée du servce conti­
nu, les jours de maladie, si le contrat n 'a pas 
été résine, les jours de fermeture, les périodes 
de congé annuel, de délai-congé, les absences 
autorisées si le travailleur n 'a pas occupé pen­
dant ces journées un autre emploi rémunéré. 

c) Remuneration: Le salarié a oroit pour son 
congé a une rémunération équivalente: 

i. S'il est engagé et payé à la lenLUne ou pour 
une pâus longue période, au salaire auquel il 
aura i i uroit s il travaillait pendant les jours de 
travail de sa période de congé; 

ii. S'il est payé suivant uu autre mode, à deux 
pour cent <2%) du salaire gagne durant la période 
de service lui, donnant droit a un tel congé; 

d) Echange de la rémunératum: Avant le dé­
par t du s'aiarie vise par le paragraphe " 6 " l'em­
ployeur doit lui payer sa remuneration pour CI' 
congé. 

e) Période de prise de congé: Chaque congé doit 
être donne daus les douze mois de la da te à la­
quelle le droit à tel congé est acquis. 

/) Fixation de la période de congé: Le salarié 
a droit de connaître au moins quinze (15) jours 
à l 'avance la ua te de la période de congé. 

g) Congé obligatoire: I l est interdit a un em­
ployeur ue remplacer par une indemnité com­
pensatrice le congé annuel payé prescrit par le 
décret. 

X . Dispositions relatives aux apprentis: 
a) Le uomore des apprentis (sexe masculin) 

ne doit pas dépasser 2 j % du total des préposés 
aux machines suivantes: Marqueur-Mitrail leu-
se, Guillotine, monteuse simple et double, boni-
neuse, presse-cyundre à découper, presse Colt, 
machine automat ique à coller, emporte-pièce, 
colleuse Brightwood, machine à renforts e t 
machine à quatre coins 

b) Le nombre total des apprenties (sexe 
féminin) ne doit pas dépasser 2 0 % du total des 
préposées aux machines suivantes: Machine 
Stokes e t Smith, Machine à poser les dessus 
machine à couvrir , machine à renforts,macliines 
à piquer, gommeuse filée à la main, machine 
Redington, ainsi que les préposées au paquetage. 

X L Salaires des métiers de l'imprimerie: 
I^es conditions de salaires, de travail, d 'appren­

tissage, des salariés des métiers de l'imprimerie 
travaillant dans les établissements régis par le 
décret, sont les mêmes que celles déterminées 

Day. However, the employermay es observ 
either St. John the Baptist Dav or Dominion 
Day. 

In the case of employees working on religious 
holidays, steps should be taken to facilitate the 
carrying out of their religious duties. 

b) Vacation with pui/. i. Every employee 
governed by the decree is enti t led, after one 
year of continuous sers ice for his employer, t o 
an annual continuous vacation with pay of at 
least >>nc week, t lu* da te of which to be set by 
the employer. 

ii. When be has less than one year of conti­
nuous s e n ice for bis employer, be is entitled t o 
an annual continuous vacation with pay of at 
least as many half-days as there are calendar 
months of continuous service for his employer. 

iii. The duration of continuous service shall 
extend from the period during which the em­
ployee is bound by a labour contract with bis 
employer, even if the car ry ing out of the said 
contract has been in terrupted without annul­
ment thereof. 

iv. The durat ion of continuous service should 
not be considered as being in tern pted especially 
in cases of illness, win n the cont ra i t has not bet n 
annulled, Of days of closing, of annual vacation 
periods, of tern s of notice, of authorized absen­
ces', if. (hiring these days, the employee has not 
done remunerated work. 

c) Remuneration. The employee is entitled, 
for his vacation, t o a remunerat ion equivalent: 

i. if employed and paid by the we: k or a 
b n g e r period, to the wages which he would have 
rec ived it he had been working during his vaca­
tion period; 

ii. if paid on another basis, to two per cent 
(2%) of t h ' wages earned during the period 
of service which entitles him to such vacation. 

d) Payment of vacation remuneration. The 
employees referred to in subsection " 6 " sjiall IK-
given their vacation pay by their en p.'oyer before 
t hey leave for said vacation. 

e) Period if vacation. Every vacation shall be 
given within the twelve months following the 
date on which the right to such vacation has 
been acquired. 

/) Setting (f vacation period. Every employee 
shall know of the period of his vacation at least 
fifteen (15) days in advance. 

g)' Compulsory vacation. No employer may 
replace by a compensating bonus the annual 
vacation with pay prescribed by the decree. 

X . Provisions respecting uppreticcs: a) T h e 
number of mule apprentices shall not exceed 
2 ) % Of the total n unber of the operators on the 
following machines: scorers, cut ters on knife, end 
piece-single and double, slitter, cylinder box 
press. Colt press, automat ic glueing machine, 
punch Brightwood machine, staying machine, 
four-corner machine. 

b) The number of female apprentices shall 
not exceed 2 ' . % of the totaj number of female 
operators on the following machines: Stokes and 
Smith machine, top piece machine, covering 
machine, staying machine , stitching machine 
hand-fed table glimmer. Redington machine as 
well as packers* 

X I . Employees of the printing trades: The 
wages, labour and apprenticeship conditions of 
the employers of the print ing trades working in 
establishments governed by the decree are those 
mentioned in t h e decree number 2114. of De-
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dans le décret numéro 2114, du 23 décembre 
1947 e t amendements , relatif aux métiers de 
l ' imprimerie dans la région de Québec, OU dans 
tou t autres décret qui pourrait le remplacer, à 
l 'exception toutefois de la durée des heures de 
travail régulier qui doit être de quarante-huit 
(48) heures par semaine. 

11 est cependant convenu entre les parties que 
dès la publication de la présente convention 
comme arrêté ministériel, les employeurs s'en­
gagent à payer les nouveaux taux de salaire men­
tionnés avec effet rétroactif à compter du 1er 
juin 1948. 

X I I . Le Comité Paritaire existant, formé pour 
surveiller l'upplication du décret numéro 1884, 
d u 12 novembre 1947 danfl la zone 11, demeure 
en fonctions e t surveillera la mise à exécution 
du décret jusqu'à ce qu 'un nouveau comité soit 
formé. Ce nouveau comité succède à l'ancien 
comité ; il assume également toutes les det tes de 
l'ancien comité, en vertu du di t décret antérieur. 

X I I I . Le décret dans les limites de sa juridic­
tion territoriale, abrogera et remplacera le dé­
cret numéro 1884, du 12 novembre 1947. 

XIV. Durée du décret: 
Le décret sera valable à compter de la da te de 

sa publication dans la Gazette officielle de Québec 
e t demeure en vigueur jusqu 'au premier avril 
1949. I l se renouvelle automat iquement d'an­
née en année, pa r la suite, à moins que l'une des 
par t ies contractantes ne donne à l 'autre partie 
un avis écrit à ce contraire, dans un délai qui ne 
doi t pas être de plus de soixante (00) jours ui de 
moins de t rente (30) jours avan t l'expiration du 
te rme original ou avan t l'expiration de toute 
année subséquente. Un tel avis doit être égale­
ment adressé au Ministre du Travai l . 

D u r a n t les t rente jours à compter de la da te 
de publication de cet avis dans la Gazette offi­
cielle de Québec, l 'honorable Ministre du Travail 
recevra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail , 
Québec, le 12 juin 1948. 22455-o 

AVIS D E M O D I F I C A T I O N 

Conformément à la procédure prévue à l 'arti­
cle 8 de la Loi de la convention collective (S ta tu t s 
refondus de Québec 1941, chapi t re 103 et amende­
ments ) , l 'honorable Antonio Barre t te , Ministre 
du Travai l , donne avis par les présentes qu'il a 
l ' intention de proposer l 'approbation des modifi­
cat ions suivantes au décret numéro 1730 du 23 
octobre 1947, et amendement, relatif à l ' Indus­
trie de la Construction dans la région de Québec: 

1 0 Radier le paragraphe ' V de l'article IL 
2° Ajouter le paragraphe " / " suivant à l 'article 

X I I . 
" / ) Toutefois, les préposés à l 'entretien des éta­

blissements industriels ne sont pas assujettis au 
présent décret, pouryu qu'ils soient régis par une 
convention collective particulière ou par un 
au t re décret dé te rminant leurs taux minima «le 
salaires e t autres conditions de t rava i l . " 

D u r a n t les t rente jours à compter de la da te de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l 'honorable Ministre du Travai l recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 12 juin 1948. 22428-o 

cember 23, 1947, and amendmen t s , relat ing to 
t h e pr int ing t rades in the district of Quebec, 
or in any other decree tha t could replace it with 
the exception, however of the durat ion of work­
ing hours which shall consist of forty-eight (48) 
hours per week. 

I t is agreed, however, between the part ies 
t h a t , a t the t ime of publication of the present 
agreement in the form of a decree, the employers 
shall pay t h e new wage rates herein mentioned 
with retroactive effect t o June I , 1948. 

X I I . The ac tua l Par i ty Committee orga­
nized t o carry out the previous decree No . 1884 
of Novembre 12, 1947, shall remain in office and 
supervise t h e carrying out of t h e present decree 
until a new commit tee is formed wbiclr shall 
succeed t o and be vested " d e p i a n o " with all 
t h e assets and r ights of the former Commi t t ee ; 
it shall assume all t h e liabilit ies «f t l i f ( i n « r 
commit tee under t h e said previous decree. 

X I I I . The decree, within the limits of its 
terri torial jurisdiction, shall repeal and replace 
decree nu inb- r 1884, of November 12, 1947. 

XIV. Duration t.f the decree: The decree will 
eom< into force on the da te of its publication in 
the Quebec Official Gazette and remain in force 
unti l April first 1949. It t h e n renews itself 
automatical ly from year t o year, thereaf ter , 
unb ss one of t h e contract ing par t ies notify the 
other , in writing, t o the contrary not n ore than 
sixty (00) days, nor less than t h i r t y (30), prior 
to t h e expiry of t h e original te rm or prior t o 
the expiry of a n y subsequent year . Such a 
notice must also be sent to the Minis ter of 
Labour . 

Dur ing the th i r ty days following the date of 
publication of th is notice in t h e Quebec Official 
Gazette, t h e Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
par t ies mav wish t o s i t forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y . 
D e p u t y Minis ter of Labour . 

D e p a r t m e n t of l a b o u r , 
Quebec, June 12, 1948. 22455-0 

N O T I C E O F A M E N D M E N T 

Pur suan t t o the procedure set forth in section 
8 of the Collective Agreement Act (Revised Sta­
tu tes of Quebec 1941, chapte r 103 and amend­
ments) , the Honourable Antonio Barre t te , Mi­
nister of Labour, hereby gives notice t h a t be in­
tends t o recommend the approval of the follow­
ing amendments t o the decree number 1730 of 
October 23 , 1947, and amendment , relating to 
the construction industry in the distr ict of Que­
bec. 

1. Subsection "d" of section I I will be deleted. 
2 . T h e following subsection " / " will be added 

to section X I I : 
" / ) However, the employees commit ted to the 

maintenance of industrial establ ishments arc not 
governed by the present decree so long as they 
are governed by a private collective agreement 
OT by another decree determining their minimum 
wage rates and o ther working condi t ions ." 

During the th i r ty days following t h e da te of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par­
ties mav wish to set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
D e p u t y Minister of Labour . 

Depa r tmen t of Labour , 
Quebec, June 12, 1948. 22428*0 
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AVIS D E M O D I F I C A T I O N 

Conformément à lu procédure prévue à l'article 
H de lu IA>\ de lu convention collective (Statuts re­
fondus de Québec 1941, chapitre 168 et amende­
ments), l 'honorable Antonio Barret te , Ministre 
du Travai l , donne avis par les présentes qu'il a 
l'intention de proposer l 'approbation des modifi­
cations suivantes au décret numéro 1519 du IS 
septembre 1947, relatif à l'industrie de la cons-
tiuction dans les comtés de Sherbrooke, Comp-
ton, Frontenac. Stanstead, Shefford, Krôme. Mis-
sisquoi. Richmond, Wolfe, Drummond et Artha­
baska: 

1° Ajouter aux parties contractantes actuelles 
les deux associations dont les noms suivent : 

"L 'Organisat ion des Plombiers, Poseurs d 'Ap­
pareils de Chauffage et Ferblantiers indépen­
dants de Sherbrooke"; 

"L'Association nationale des Maîtres Plom­
biers et Entrepreneurs en Chauffage du Canada, 
section de Sherbrooke et des Cantons «le l 'Es t" ; 

2° Ajouter les item suivants à l'échelle des sa­
laires apparaissant à l'article IV, paragraphe 
"a" : 

Zones 
I II III IV 

"Plomberie et chauffage: 
Entrepreneur (services 

personnels) 1.05 1 60 1 55 1 50 
Compagnon 1 10 1.05 1 00 0 .95 

Soudeur en tuyauterie . . 1.10 1.05 1 .00 0 .95 
Compagnon junior 1ère 

année 0 .86 0 .80 0 75 0 .70 
Ferblantiers, travailleur 

de métal en feuille et 
couvreur 1 10 1.05 1.00 0 .95 
Apprenti , 1ère année . 0 . 5 5 0 .52 0 .50 0.47 

2èmcannée . 0 .60 0.57 0 .55 0 .52 
3ème année . 0 . 6 5 0.62 0 60 0.57 
4 è m e a n n é e . 0 .70 0.67 0 .65 0 . 6 2 " 

Duran t les t rente jours à compter de la da te de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l 'honorable Ministre du Travai l recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

• Le Sous-ministre du Travail , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Quél>ec, le 12 juin 1948. 22429-o 

AVIS D E M O D I F I C A T I O N 

Conformément à la procédure prévue à l'ar­
ticle 8 de la Loi de la convention collective (Sta­
tu t s refondus «le Québec 1941. chapitre 163 et 
amendements ) , l 'honorable Antonio Barret te , 
Ministre du Travai l , donne avis par les présentes 
qu'il a l 'intention de proposer l 'approbation «les 
modifications suivantes au décret numéro 810 
«lu 10 mars 1945, et amemlements, relatif aux em­
ployés «le commerce et de bureau de la cité d'Ar-
vida, des villes de .lompiière, Kénogami, St'-Jo-
sepb i l'Ai u-a : 

1° Remplacer le paragraphe "m" «le l'article 
I par le suivant : 

"m) Le mot "dac ty lographe" désigne tout sa­
larié dont la fonction principale est «le travailler 
ave<- une dacty lo type ." 

2° Ajouter à l'article I les paragraphes " o " et 
" p " su ivants : 

"©) Les mots "s ténographe" ou "sténo-«lncty-
lo" désignent tout salarié dont la fonction prin­
cipale est d'écrire en sténographie et avec une 

dactylotype." 
"p) Le mot "boucher" désigne tout salarié 

qui a lu charge d 'un établissement ou d'un «lé-

NOTICK O F A M E N D M E N T 

Pursuant to the procedure set f«>rth in section 
8 of the Collective Agreement Act (Revised Sta­
tu tes of Quebec 1941, chapter 163 and amend­
ments) , the Honourable Antonio Barrette, Mi­
nister of Labour, hereby gives notice tha t he in­
tends to recommeml the approval of the follow­
ing amendmenti to the decree number 1519 of 
September 18, 1947, relating to the construction 
Hidus t ry in the counties of Sherbrooke, < 'oinpton, 
Frontenac , Stanstead, Shefford, Bréme, Mis.si.s-
quoi, Richmond, Wolfe, Drummond and Artha­
baska: 

1. T h e following associations will be added to 
the actual contracting parties: 

"L'Organisation des Plombiers, Poseurs «!'Ap­
pareils «le Chauffage et Ferblantiers indépen­
dan t s de Sherbrooke"; 

"L'Association nationale des Maîtres Plom­
biers et Entrepreneurs en Chauffage du ( 'anada, 
section de Sherbrooke et «les Cantons de l 'Es t" ; 

2. T h e following items will be added to the 
wage scale contained in subsection " a " of sec­
tion IV: 

Zones 
I II III IV 

"Plumbing and steamfitting: 
Contractor (personal 
services) 1.65 1.60 1.55 1 50 
Journeyman 1.10 1.05 1 00 0 95 

Pipe welder 1.10 1.05 1.00 0 .95 
Junior journeyman 

1st year 0 . 8 5 0 80 0 . 7 5 0 .70 

Tinsmith , sheet metal 
worker and roofer 1.10 1.05 1.00 0 . 0 5 
Apprentice, 1 st year. . . 0 .55 0 52 0 50 0 47 

2nd year. . 0 .60 0.57 0 . 5 5 0 .52 
3rd year. . 0 .05 0.62 0 .60 0.57 
4 th year 0 .70 0.67 0 .65 0 . 6 2 " 

During the thir ty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par­
ties mav wish t o set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, June 12, 1948. 22429-0 

N O T I C E O F A M E N D M E N T 

Pursuan t to the procedure set forth in section 
8 of the Collective Agreement Act (Revised Sta­
tu tes of Quebec 1941, chapter 163 and amend­
ments) , the Honourable Antonio Barret te , Mi­
nister of Labour, hereby gives notice tha t he in­
tends to recommend the approval of the follow­
ing amendments to the decree number 810 of 
March 10. 1945, and amendments , relating to 
the commerce and office employees of the city 
of Arvida, the towns of Jonquière, Kénogami, St-
Joseph d'Alma. 

1. Subsection " a i " of section I will be replaced 
by the following: 

"m) The word " typ i s t " means any employee 
whose main occupation is to work on a type­
writer ." 

2.. The following subsections "©" and ' > " will 
l>e added to section I : 

"o) The words "s tenographer" means any 
employee Whose main occupation is to write and 
to work on a typewriter." 

"p) The word "butcher" means any employee 
in charge of an establishment «>r depar tment 

http://Mis.si.s-
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partement <>ù l'on y reçoit, débite ou vend <!«' la 
v i a n d e " ï% ""^^J 

3° Remplacer l'alinéa 1 du paragraphe!"»?" «le 
l'article IV par le suivant : 

"4 . L'employeur peut faire travailler ses sala-
rié's jusqu'à 9.00 p.m. «lu 22 décembre au 24 «lé-
eembre Inoluslvement «le chaque année, sans ré-
numération supplémentaire ." 

4° Remplacer l'article VI I par IV suivant : 

"VIL Vacances payées: Tout salarié régi par 
I»' présent décret a droit à des vacances payées 
selon les conditions suivantes: 

a) S'il a moins «l'un an «le services- il recevra 
au tan t de «lemi-jours »ju'il a de mois de calen­
drier «le services dans un établissement régi par 
le présent «lécret. 

b) S'il a un an ou plus «le services dans l'un ou 
l 'autre «les établissements régis par I»' présent dé­
cret, il recevra une semaine «le vacances payées. 

r) S'il a <in»| années ou plus de services dans le 
même établissement, il aura «lroit à une semaine 
supplémentaire de vacances payées. 

d) S'il ne réclame ses vacances qu'après un an 
de services et s'il a travaillé dans plusieurs éta­
blissements régis par le décret, chaque employeur 
lui paiera alors 2 % du salaire gagné «lans son 
établissement et son employeur actuel lui donnera 
au t an t «le «lemi-jours «le congé payé qu'il a «le 
mois «le calemlrier de service «lans son établisse­
ment. 

e) Ces vacances doivent être accordées après 
entente entre le salarié et l 'employeur. 

/ ) Toutefois, tout salarié qui n 'a pas pris ses 
vacances a droit à l 'accumulation «le celles-ci et, 
s'il qui t te son emploi ou s'il est justement ren­
voyé, le montant dû pour les jours de vacances 
ainsi accumulés et auxquels il a droit doit lui 
être payé lors »lu départ . 

g) Tou te absence non motivée d 'un salarié 
peut être retranchée «le la durée «les vacances 
pour au t an t de jours où telles absences se sont 
produites. 

h) l o r sque l 'employé ne peut prendre les va­
cances auxquelles il a droit, elles peuvent, sur re-
commandation «lu Comité puritain 1 , lui être 
payées par l 'employeur sans qu'il soit tenu de les 
chômer." 

5° Rempla»-er les paragraphes " n " et "f>" de 
l'article X I I I par les suivants : 

a) Etablissement." commerciaux de détail 
Sala ire hebdomadaire 

Catégories Hommes Femmes 
Surintendant 57.50 
G é r a n t . . . . . 52.90 
Chef de «lépartement, Gérant 

adjoint 40 .00 26.00 
Comptables, teneur de livres, 

percepteur 30 .00 20 .00 
Ass-Comptables, Ass-Teneur «le 

livres et dactylographe 
Première année 12.00 12.00 
Deuxième année 15.00 15.00 
Troisième année 20 00 20 .00 

Sténo-Dactylo: 
Première année 13.00 12.00 
Deuxième année 10.00 15.00 
Troisième année 20 .00 18.00 
Quatrième année- 25 .00 18.00 

Chef de personnel 40. (M) 25 .00 
Caissier ou caissière 20 .00 18.00 
Commis: 

Premier semest re 12.00 10.00 
Deuxième semestre 13.00 12.00 
Deuxième année 15.00 13.00 
Troisième anm'-e 18.00 15.00 

when- meat is received, cut and sold." 

3. Paragraph I of subsection " c " of section 
IV will be replaced by the following: 

"4 . The »'inployer may keep his employees to 
work until 9.00 p.m. from December 22 to !)«•-
cember 24 inclusive, of each year, without over­
t ime remuneration." -

4. Section VII will be replaced by the follow­
ing! ... 

" V I I . Vacation with pay: Kvery employee 
governed by the present decree is entitled t o a 
vacation with pay as per the following condi­
tions : * 

a) If be has less than one year of service, he 
shall have as main ' half «lays off as he has calendar 
months of servi»* in an establishment governed 
by the present decree. 

b) If be has one year or more of service in any 
one of the establishments governed by the pre­
sent decree, he shall have a vacation of one week 
with pay. 

c) If he has five or more years of service in the 
same establishment, be is enti t led to one more 
week »>f vacation with pay. 

d) Should an employee clain his vacation 
only after one year of service and be employed by 
more than one establishment governed by the 
present decree, every employer shall then pay 
him 2 % of the wages earned in his establish­
ment and bis actual employer shall give him as 
many half-days olf as he has calendar months 
of service in bis establishment. 

e) This vacation shall be granted after agree­
ment between the employer and the employee. 

/ ) However, every employee who has not 
taken his vacation is entitled t»> the accumulation 
thereof and, in the event ofjiis departure or bis 
discharge, the amount owed 1er the days of va­
cation so accumulated and to which he is en­
titled shall be paid to him upon his leaving' 

g) T h e entire durat ion of any unjustified ab­
sence may be deducted from the vacation period 

h) When an employee cannot take the vaca­
tion to which he is entitled it may. upon the re­
commendat ion of the Par i ty Committee, be paid 
b y the employer without the nec»'ssjty for the 
employee tt> take i t . " 

5. Subsections " a " and " 6 " of section X I I I 
will be replaced by the following: 

a) Commercial establishments (Retail) 
Weekly wages 

Categories male female 
Superintendent • 57.00 
Manager 52 .90 
Depar tmenta l manager, Assis­

tan t -Manager 40.00 26.00 
Accountants, bookkeepers, col­

lectors M O O 20(K) 
Assistant-accountant, assistant-

book-keeper, typist : 
first year 12.00 12.00 
secoml vear • 15. (X) 15. (X) 
third year 20 00 2 0 ' 0 0 

Stenographer: 
first vear 13.00 12.00 
second vear 16.00 15.00 
third vear 20.00 18.00 
fourth vear 25 .00 18.00 

Supervisor 40 .00 25.00 
Cashier 20 .00 18.00 
Clerk: 

first six months. A 12.00 10.00 
second six months 13.00 12.00 
second year : . 15.00 13.00 
third vear 18.00 .15 .00 
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Quatrième année 23.00 16.00 
Cinquième année 25.00 17.00 
Sixième année 28.(X) 18.00 
Septième année. : 30.00 19.00 
Huitième année 35.00 19.00 

Boucher 40.00 
Premier semestre 12.00 
I )euxième semestre 15.00 
1 )euxième année 18.00 
Troisième année 20.00 
Quatrième année 23.00 
Cinquième année 26.00 
Sixième année 28.00 
Sept ième année 32.00 
Huitième année et plus 35 .00 

Livreur avec voiture ou camion: 
Première année 15.00 
Deuxième (innée 20.00 
Troisième année 25.00 
Quatrième année 30.00 

Aide-livreur 12.00 
Livreur à bicyclette 12 00 

La bicyclette e t ses accessoires doivent être 
fournis par l'employeur qui doit également voir 
aux réparations. 
Solliciteur à commissions : 

Premier semestre 15 00 15.00 
Deuxième semestre 20 .00 20.00 
Deuxième année 25.00 25.00 
Troisième année 30.00 30.00 
Ix?s solliciteurs à commission ne sont pas tenus 

responsables des ventes approuvées par l'em­
ployeur ou son gérant . " 

"b) Etablissements eirmmerciaux autres que ceux 
du détail 
Su ri n tendant 57.50 
Gérant 52 .90 
Gérant adjoint 45 .00 
Comptable , teneur de livres. . . . 35 .00 
Aide-Comptable, Aide teneur 

dél ivres 25 .00 25.00 
Commis: 

Première année 15.00 15.00 
Deuxième année 18.00 18.00 
Troisième année 22.00 22.00 
Quatr ième année et plus 25 .00 25.00 

Li vreur avec voiture ou camion. 30.00 
Aide-Livieur 15.00 
Voyageur, vendeur à commis­

sion, percepteur 35 .00 2 2 . 0 0 " 
6° Modifier les paragraphes " c " e t "d" de l'ar­

ticle X I I I comme suit : 
"c) Dispositions générales: Taux horaires, 

hommes: 
Remplacer $0.45 l 'bre. par $0.50 l'hre. ^ 

Taux horaire, Femmes : . 
Remplacer $0.30 l'iire. par $0.35 l'bre. 

d) Employés surnuméraires: 
Femmes: remplacer le taux de $0.30 l'hère, par 

$0.35. 
Hommes: remplacrcr le taux $0.45 Dire, par 

$0.50." 
7° Remplacer les paragraphes " V " et " / " d e 

l'article X I I I par les suivants : 
"e) Etablissements financiers, industriels, cor­

porations municipales ou scolaires. 
Gérant , comptable en chef, t ré­

sorier, commis en chef 52 .90 

Assistant-géraut, Ass-Comp. en 
chef, Ass-trésorier 45 .00 

Ass-commis en chef 45 .00 
Comptable ou caissier 42 .00 
Teneur de livres, percepteur, lec­

teur de compteurs 38 .00 
( 'ommis, dactylographe 30.00 

fourth vear 2 3 ( H ) 10.00 
fifth year 25.00 17 (H) 
sixth vear 28.00 18.00 
seventh vear 30.00 19.00 
eighth year and t hereaf ter. 35 00 19 00 

Butcher 40.00 
first six months 12.00 
second six months 15.00 
second year 1S. 00 
third year 20.00 
fourth vear 23.00 
fifth year 26.00 
sixth year 2 8 ( H ) 
seventh year 32.00 
eighth year and thereafter.. . . 35.00 

Delivery man with vehicle or 
t ruck: 
first year 15.00 
second year 20.00 
third year 25.00 
fourth year 30.00 

Delivery man's helper 12.00 
Delivery man with bicycle 12 00 

Bicycle and accessories shall be supplied by 
the employer who must provide for repairs. 
Commission agents : 

first six months 15.00 15.00 
second six months 20.00 20.00 
second year 25.00 25.00 
third year 30.00 30.00 
Commissiou salesmen shall not be held res­

ponsible for the sales approved by the employer 
or his manager. 

6) Commtrcial establishments (other than re­
tail): 
Superintendent 57.50 
Manager 52.90 
Assistant-Manager 45.00 
Accountant, bookkeeper 35.00 
Assistant-accountant , Assistant 

book-keeper 25.00 25 00 
Clerks: 

first year 15.00 15.00 
second year 18.00 18.00 
third year 22 .00 22.00 
fourth year and thereafter. . 25.00 25 00 

Delivery man with vehicle or 
truck 30.00 

Delivery man's helper 15 00 
Travelling salesman, commis­

sion agent and collector 35 00 2 2 . 0 0 " 
6. Subsections " c " and "</" of section X I I I 

will b amended as follows: 
"c) General provisions: Hourly rates, male: 

The rate of $0.45 per hour to be replaced by $0.50. 

Hourly rates, female 
The rate of $0.30 per hour to be replaced by $0.35. 

d) Supernumerary employees: 
Female: the rate of $0.30 per hour to be replaced 

by $0.35. 
Male: the rate of $0.45 per hour to be replaced 

by $0.50". 
7. Subsections ' V " ami " / " of section X I I I to 

be replaced by the following: 

"e) Financial , industrial establishments, muni­
cipal or school corporations: 
Manager, chief-accountant, 

treasurer, head-clerk 52.90 
Assistant-manager, a s s i s t a n t -

chief-accountant, assistant-
treasurer, assistant-bead -
clerk 4 5 ( H ) 

Accountant, cashier 42 00 
Bookkeeper, collector, meter-

reader 38 .00 
Clerk, typist 30.00 
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Sec-Trésoi 1er. municipalité ru­
rale 2 5 . 00 

Sténo-dactylo 25 .00 20 .00 
( 'onimis junior-ductvlo: 

1ère année 15.00 15.00 
2ème année 18 .00 19.00 
3ème année 22 .00 21 .00 
4ème année < 27 .00 
5ème année 30 .00 
"/) Etude* professionnelle* 

Employés de bureaux: 
Première année 12.00 12.00 
Deuxième année 15.00 15.00 
Troisième année 20 .00 2 0 . 0 0 " 
8° Ajouter le paragraphe "A" suivant à l 'arti­

cle X I I I : 
"h) Tous les salariés régis par le décret qui 

n 'ont pas REÇU d 'augmentat ion de salaire depuis 
le premier novembre 1947 bénéficieront d 'une 
augmentat ion de 10% sur les salaires actuelle­
ment payés. 

Si l 'augmentation reçue depuis le premier no­
vembre 1947 est inférieure à 10% du salaire 
d'alors, ils doivent bénéficier «l'une augmentat ion 
égale à la «lifférence entre l 'augmentat ion déjà 
reçue et celle mentionnée à l'alinéa précédente ." 

Duran t les t rente jours à compter de la «laie de 
publication de cet avis «lans la Gazette officielle de 
Québec. l'bom>rable Ministre «lu Travai l recevra 
les objections qui' les intéressés pourront «lésirer 
formuler. 

Ix> Sous-ministre «lu Travai l . 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère «lu Travail , 
Québec, le 12 juin 1948. 22454-u 

Secretary-treasurer of rural mu­
nicipalities 25 . (X) 

Stenographer. . . . 25.(K) 20 (X) 
Junior clerk, typis t : 

first year 15.00 15.00 
.s«M.-ond year 18.00 19.00 
third year 22 .00 21 00 
fourth year 27 .00 
fifth y«;ar.. 30 00 
"/) Professional offices 

Office employees: 
first year 12 00 12.00 
second hyear 15.00 15.00 
third year and thereafter 20 .00 2 0 . 0 0 " 
8. T h e following subsection "h" will be added 

to section X I I I : 
"h) Every employee governed by the «Iwre»* 

who bad no wage iucrca.se since November 1. 
1947, shall benefit by a 10% increase on the wag«ls 
actually in fort*. 

Should the increase receive since Novemlier 1. 
1947, In- less than 10% of the wages then paid, 
be shall benefit by a n increase equal t o the diffe­
rence betw«H 'n the increase already receive«l and 
tha t mentioned in the foregoing paragraph ." 

During the th i r ty days following the da te of 
publication of this notice in the Quebec Official Ga­
zette, the Honourable Minister of Labour will con­
sider the objections which the intereste»! partie» 
may wish to set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Depu ty Minister of Labour. 

Depar tmen t of Labour, 
Quebec, June 12, 1948. 22454-o 

I n d e x de l i ( n e t t e o f f i c i e l l e 

de Q i é b e c , IT 2 4 

ACTION E S SEPARATION nE CORPS ET DE 
B I E N S : 

Robitaille vs Turmel 1719 

A R R Ê T E S EN C O N S E I L : 

085 — Concernant la désignation e t la 
description «les "Régions Sauvegar-
«lées" établies pour Tes fins de pro­
tection des forêts contre l 'incendie. . 1719 

717 — Concernant la Loi pour amélio­
rer les conditions de l 'habitation. . . . 1721 

807, sed ion " B " — Métiers d'horloger 
et de bijoutier «lans les comtés «le 
Drummond. Ar thabaska et al 1720 

Avis AUX INTÉRESSÉS: 1707 

Av i s DIVERS: 

Club Colombien «le Val d'Or (Règle­
ment) 1725 

Corroon & Reynolds (Canada) Incor-
porate«l (Directeurs) 1724 

James D . Black, Limited (Directeurs 1720 
J . B. Mart in Compagnie, Limitée — 

J . B. Martin Company. Limited (Di-
recteurs) '. 1727 

La Caisse Populaire de Lachine (Fon­
dation) 1725 

La Caisse Populaire «le Shelter Bay 
(Fondation). . 1725 

La Caisse Populaire Desjardins «le St-
Jognes (Fondation) 1723 

b u t a 9i tU Q i e b e c Of f i c ia i 

l i s e n t , M » . 2 4 

A C T I O N FOR S E P A R A T I O N AS T O B E D AN-D 
B O A R D AND P R O P E R T Y : 

R«»bitaille vs T u n n e l 1719 

O R D E R S IN C O U N C I L : 

085 — Concerning the designation ami 
description of t h e "Safeguarde«l a r e a s " 
es tab l i shc l for the purpose of t h e pro­
tection of forests against fire 1719 

7 1 7 — C o n c e r n i n g the Act t o improve 
B bousing condi t ion! 1721 

807, pa r t " B " — Clockmaking ami jewel­
lery tra«les in t h e count ies of Druni-
nioiul. Ar thabaska et al 1720 

NOTICE TO I N T E R E S T E D P A R T I E S : 1707 

M ISCELLANEOUS NOTICBO: 

Club Colombien «le Val d'Or (By­
law) 1725 

Corro«)u & Reynolds (Canada) Incor-
porated (Directors) X 1724 

James D. Black. Limited (Directors) 172fi 
J . B. Mar t in Compagnie , Limitée — 

J . B. Mar l i n Company . Limited (Di­
rectors) 1727 

La Caisse Populaire de Lachine (Foun­
dat ion) 1725 

La Caisse Populaire «le Shel ter Bay 
(Foundat ion) 1725 

Ija Caisse Populaire Dcsjanl ins «le St-
Jogues (Poumiution) 1723 

http://iucrca.se
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I-a Coopérative «l'Habitat i o n de Rich­
mond (Fondation) 1723 

La Fédération des Etudiants en Méde­
cine et des Internes ( D i r e c t e u r s ) . . . . 1723 

I .a Fédération des Étudiants en Méde­
cine et des Internes (Règlements ) . . . 1724 

l.a Salle Paroissiale de St-Patr ice de 
Tingwick (Fondation) 1724 

Le Centre du Bien-Etre Ouvrier (Fon­
dation) 1722 

Liste des présidents d'élection 1727 
Mon Chez-Moi Coopérative de Cons­

truction (Fondation) 1724 
Montmorency, ville de (Changement de 

date des élections) 1722 
Rex Investments Inc. (Distribution de 

l'actif) 172Ô 
St. Andrew's Youth Centre (Règlements) 1723 
T r u m p Peat Products, Ltd. (Directeurs) 1720 
Union des Employés de J . -P . Dupuis 

Ltée (Verdun) — Union of the Em­
ployees of J . -P . Dupuis Ltée (Verdun) 
(Formation) 1720 

O L A R T E S — An A N DON U E : 

Hatley Farm Limited 1728 
Rex Inves tments Inc 1728 

C O M P A G N I E AUTORISÉE A FAIRE DES 

A F F A I R E S : 

Marine Electric Limited 1728 

D É P A R T E M E N T S — AVIS D E S : 

A F F A I R E S M U N I C I P A L E S : 

Raudot , municipalité de 1728 
St-Damien, paroisse de 172!) 

AGRICULTURE: 

Stx'iété Coopérative Agricole Régionale 
de La Tuque 1729 

INSTRUCTION P U B L I Q U E : 

Eaton, munie, scolaire catholique de . 1730 
St-André-d'Acton, munie, scolaire d e . 1729 
Ste-Flavie-de-Lepage, munie, scolaire de 1729 

T R A V A I L : 

Comité conjoint «le l 'industrie «le la fa­
brication «lu métal en feuille (Appro­
bation «le règlements) 1783 

Comité conjoint «le l 'industrie de la fa­
brication «lu métal en feuille (Prélè­
vement) 1748 

Comité paritaire de la construction «lu 
comté de Terrebonne (Approbation 
«le règlements) 1753 

Comité .paritaire de la construction «lu 
comté de Terrebonne (Prélèvement) . 1740 

Comité paii taire «le l 'industrie de la 
construction pour les comtés de 
Drummond, Arthabaska et la ville 
«le Nicolet (Approbation de règle­
ments) . • 1754 

Comité paritaire «le l'industrie «le la 
construction pour les comtés de 
Drummond , Ai tbabaska «'t la ville «le 
Nicolet (Prélèvement) 1751 

Comité paritaire du «commerce «le «létail 
des Can tons «le l 'Est (Prélèvement) 1749 

La Coopérative «l 'Habitation de Rich-
MM nul (Foundation) 1723 

La Fédérât ion «les Étudiants en Méde­
cine et «les Internes (Directors) 1723 

La Pédération des É tudiants en Méde­
cine e t des Internes (By-laws) 1724 

La Salle Paroissiale de St-Patri«-e «le 
Tingwick (Foundat ion) . . ' 1724 

Le ( 'en t re «lu Bien-Etre Ouvrier (Foun­
dation)..... 1722 

List of returning-officers 1727 
Mon Chez-Moi Coopérative «le Cons­

truction (Foundation) 1724 
Montmorency, town of (Change of «late 

of elections) 1722 
Rex Inves tments In<\ (Distribution «>f 

the assets) 1725 
St. Andrew's Youth Cent re (By-laws) 1723 
T r u m p Peat Products, Ltd . (Directors) 1720 
Union «les Employés «le J . -P . Dupuis 

Ltée (Verdun) — Union of the Em­
p l o y e s of J . -P . Dupuis Ltée (Verdun) 
(Fonnut ion) 1720 

C I I A R T E R S - S U R R E N D E R O F : 

Hatley Farm Limite«l . . 1728 
Rex Investments Inc 1.728 

COMPANY LICENSED TO no BUSINESS: 

Marine Ele«1ric Limited 1728 

D E PA R T M E N T A L N( )TK ES : 

M U N I C I P A L A F F A I R S : 

Baudot , municipality of 1728 
St-Damien. parish of 1729 

A « ; R I C U L T U R E : 

Société Coopérative Agricole Régionale 
«le La Tuque 1729 

E D U C A T I O N : 

Eaton , catholic school munie, of 1730 
St-André-d 'Acton, school m u n i e o f . . . . 1729 
Ste-Flavie-de-Lepage, school munie, of. 1729 

LABOUR: 

Joint Committee of the Sheet Metal 
Fabricat ing Indus t ry (Approval of 
by-laws) 1753 

Joint Commit tee «>f the Sheet Metal 
Fabricating Industry (Levy) 1748 

Building Industry Joint Commit tee of 
Terrebonne (Approval of by-laws). 1753 

Building Industry Joint Commit tee of 
Terrebonne County (Levy) 1740 

Building Trades Joint ComnJ t t ee for 
the Counties of l)rumm«>n<l. Artha­
baska ami the Town 'of Nicolet 
(Approbal of by-laws) 1754 

Building Trades Joint Committer for 
the Counties «>f Drummond, Artha­
baska ami the Town of -Nicolet (Levy) 1751 

Eastern Townships Retai lers ' Joint 
Commit tee (Levy) 1749 
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Employai «le commerce et de bureau 
de la cdé d'Arvida, des villes de Jon-
(|iiièrc, Kénogami et St-Joseph d'AI-
ina (Modification) 1701 

Industr ie de la construction dans la 
région de Québec (Modification) 1760 

Industrie de la construction dans les 
comtés de Sherbrooke, Compton et al 
(Modification) 1761 

Le Syndicat catholique des Employés 
de l 'industrie de la boîte de carton de 
Québec, Inc. (Avis) 1755 

Métier d'horloger dans la région de 
Montréal (Modification) 1755 

Métiers de barbier, coiffeur et coiffeuse 
de ki cité de Hull et la ville de Buckin­
gham (Mollification) 1753 

Métiers de plombier et poseurs d 'appa­
reils de Chauffage dans les comtés de 
Hull, ( ia t ineau et al (Modification). . 1754 

T R É S O R : 
'Assurances 

Commerce and office employees <>f the 
city of Arvida, the towns of Jompiicre. 
Kénogami and St-Joseph d 'Alma 
(Am •iidment) 1701 

Construction industry in the district of 
Q i e b •«• (Amendment) 1760 

Construction industry in the counties 
of Sherbrooke, ( îompton et al (Amend­
ment) 1701 

be Syndicat catholique des employés 
de Tin Inst rie de la botte de carton de 
Q léb -e, Inc. (Not ice) , 1755 

Clock nuking t r a i e in the district of 
Montrea l (Amendment ) 1755 

Ba rb - r and hairdresser t rades of the t 

city of II ill and t h e town of Buckin­
gham (Amendment) 1763 

Plumbing and S t e a m f i t t i n g t rades in 
t h " co in tie s of Hull. (Iatineau et al 
(Amendment) 1754 

T R E A S U R Y : 
Insurance: 

Capital T r u s t Corporation Limited. . . . 1730 Capital Trust Corporation Limited. 1731) 
Char te red Trus t and Executor Com- Chartered Trus t and Executor Com­

pany 1730 pany 1730 
Crown T r u s t Company 1730 Crown Trus t Company. . 1730 
The Eureku-Sccurity Fire and Marine The Eureka-S.curi ty Fire and Marine 

Insurance Company 1731 Insurance Company 1731 

V O I R I E : R O A D S : 

Ste-Adèle, paroisse de 1731 Ste-Adèle, parish of 

E X A M E N S DU B A R R E A U : B A R E X A M I N A T I O N S : 

1731 

Ar thabaska : prat ique du droit. . 
Laurent ides: étude du droit . . . . 
Laurent ides: prat ique du droit. . 
Québec: é tude du droit 
Québec: prat ique du droit 
St-François: étude du droit 
St-François: prat ique du droit . . 
Trois-Rivières: é tude du droit . . 
Trois-Rivières: prat ique du droit. 

1732 Arthabaska: practice of law 1732 
1731 Laurentides: s tudy of law 1731 
1732 Laurentides: practice of law 1732 
1733 Quebec: s tudy of law 1733 
1734 Quebec: practice of law 1734 
1732 St Francis: s tudy of law 1732 
1732 § t Francis : practice of law 1732 
1733 Trois-Rivières: s tudy of law 1733 
1733 Trois-Rivières: practice of law 1733 

L E T T R E S P A T E N T E S : 
V 

Albee Fruit Co. I nc 
Alexandre Duranceau Limitée — Alex­

andre Duranceau Limited 
Chateau Dyers Ltd 
De Luxe Construction Inc 
Eas tern Cereal Food Product Co. Ltd. 

— L a Cie de Céréale Eas tern Ltée. . 
Frechette & Biais Inc . . 
La Fédérat ion des É tud ian t s en Méde­

cine e t des Internes 
L'Assomption Washing Machine Li­

mited * 
Les Immeubles Cimon. Inc 
Les Laboratoires Pagnol Inc .— Pagnol 

Laboratories lue 
Lindy's Inc 
Matelas Montréal (Incorpoiée) — 

Montrea l Mat t ress ( Incorpora ted) . . 
Merry Ma id Fashions Inc 
Provincial Truck & Bus Equipment 

Company Limited 
Rosemount Realties Limited 
Sheffield Underwear Mills Ltd. 
Sunrise Construct ion Limited 
Vêtements Saguenay Ltée 
Volos Impor t -Expor t Incorporée 

L E T T R E S P A T E N T E S SUPPLÉMENTAIRES: 

1708 

1709 
1709 
1709 

1710 
1710 

1715 

1710 
1711 

1711 
1712 

1712 
1712 

1713 
1713 
1713 
1714 
1714 
1715 

A. Fe ldman Company 1710 
American-European Fur Co 1710 

L E T T E R S P A T E N T : 

Albee Frui t Co. Inc 1708 
Alexandre Duranceau Limitée — Alex­

andre Duranceau Limited 1709 
Chateau Dyers Ltd 1709 
D e Luxe Construction Inc 1709 
Eastern Cereal Food Product Co. L td . 

— La Cie de Céréale Eastern Ltée . . 1710 
Frechette & Biais I n c 1710 
La Fédération «les É tud ian t s en Méde­

cine e t des Internes 1715 
L'Assomption Washing Machine Li­

mited 1710 
Les Immeubles Cimon, Inc 1711 
Les Laboratoires Pagnol Inc .— Pagnol 

Laboratories Inc 1711 
Lindy's Inc 1712 
Matelas Montréal (Incorporée) — 

Mont rea l Mattress (Incorporated) . . 1712 
Mer ry Maid Fashions Inc 1712 
Provincial Truck & Bus Equipment 

Company Limited 1713 
Rosemount Realties Limited 1713 
Sheffield Underwear Mills L td 1713 
Sunrise Construction Limited 1714 
Vêtements Saguenay Ltée 1714 
Volos Lnport -Export Incorporée 1715 

SUPPLEMENTARY L E T T E R S P A T E N T : 

A. Feldman Company 1716 

American-European Fur Co 1716 
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Atlantic BtMl Company Limited 1710 
Cycles "Gachon" Incorporée — "Ca­

chou" Cycles Incorporated 1710 
Ditto (Quebec) Ltd 171!) 
Intercity Airlines Company 1717 
Montreal-New York Express Ltd 1717 
Murray 's Restaurants Limited 1717 
Patronage Roc-Amadour 1717 
R. Guy (Eastern) Ltd 1717 
The Clove Knit ters Inc 1718 
Tricots Lainart Incorporée — Lainart 

Hosiery Incorporated 1718 

Villeray Metallic Indusliies Limited. . 1719 

NOMINATIONS: 

Diverses 1734 

O R D R E DE C O U H : 

Abbott vs Doyon 1735 

PROCLAMATIONS: 

Concernant la mise en vigueur du ca­
dastre du canton Rameau 1739 

Concernant la mise en vigueur d 'une 
partie du canton Bourbon . . . . . 

Concernant l'érection de la municipa­
lité de St-Jules 1737 

Convocation Pro Forma 1730 
Dissolution de la Législature 1730 
Émission de brefs «l'élection 1737 

S I È O E S S O C I A U X : 

A. Barret te & Cie Ltée — A . Barret te 
& Co. L td 1741 

J . -Arthur Cadore t te Inc 1741 
Les Industr ies Laurentiennes Limitée — 

Laurent ian Industries Limited. . . . . . 1741 
Mont-Laui ier Automobile Cie Ltée — 

Mont-I^aurier Automobile Co. L td . 1742 

SOUMISSIONS: 

Coaticook, ville de 1743 
Pont-Viau. ville de 1742 

•a 

V E N T E , L O I D E F A I L L I T E : , 

Rosenberg, Dame Rose et vir 1744 

V E N T E S P A R S H É R I F S : 

A R T H A B A S K A : 

Martel vs Beaudet 1745 

R I M O U S K I : 

Bédard vs Dar is 1745 

SAI N T - H V ACI NTH E : 

Commissaires d'écoles de St-Mathias 

vs Brault 1746 

T E R R E B O N N E : 

Simard et al vs Grimes 1746 
22400-c 

Atlantic Steel Company Limited 1710 
Cycles "Gachon" 'Incorporée"Ga­

chon" Cycles Incorporated 1710 
Di t to (Quebec) Ltd.. ' 171!) 
Intercity Airlines Company 1717 
Montreal-New York Express Ltd 1717 
Murray 's Restaurants Limited 1717 
Patronage Roc-Amadour 1717 
It. Guy (Eastern) Ltd 1 7 1 7 
Tlw (dove Knitters Inc 17 IK 
Tricots Lainart Incorporée — Lainart 

Hosier.v Incorporated 1718 
Villeray Metallic Industries Limited . . 1719 

A P P O I N T M E N T S : 

Miscellaneous 1 7 3 4 

R U L E OK C O U R T : 

Abbott vs Doyon 1 7 3 5 

PROCLAMATIONS: 

Concerning the coming into force of the 
cadastre of the township Rameau. . . 1739 

Concerning the coming into force of a 
par t of the township Bourbon 1740 

Concerning the rection of the munici­
pality of St-Julcs 1 7 3 7 

Convocation Pro Forma 1736 
Dissolution of the Legislature 1736 
Issuing of election writs 1737 

H E A D O F F I C E S : 

A . JJarrctte & Cie Ltée — A . Barret te 
S Co. Ltd 1741 

J . -Arthur Cadorette Inc 1741 
Les Industries Laurentiennes Limitée — 

Laurentian Industries Limited 1741 
Mont-I^aurier Automobile Cie Ltée — 

Mont-Laurier Automobile Co. Ltd. . . 1742 

T E N D E R S : 

Coaticook, town of 1743 

Pont-Viau, town of 1742 

S A L E , BANKRUPTCY A C T : 

Rosenberg, Dame Rose et rir 1744 

S H E R I F F S * SALES: 

A R T H A B A S K A : 

Martel vs Beaudet 1745 

R I M O U S K I : 

Bédard vs Daris 1745 

S A I N T H Y A C I N T H E : 

School Commissioners of St-Mathias 

vs Brault 1746 

T E R R E B O N N E : 

Simard et atvs Grimes 1746 22460-O 
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